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AFFAIRE DE LÉGITIMATION. 

» On ne contesle pas ces principes , mais on les sou-

tient inapplicables , et l'on dit qu'aux tenues de l'article 

10 de la loi du 12 brumaire an II , l'état et les droits des 

enfans nés hors mariage , dont le père et la mère existe-

l'époqne de la promulgation du Code Ci-

par k Code ! 

Sous l'empire du Code civil, lorsque celui qui se reconnaît le 

vire d'un enfant né liors mariage , dans son acte de nais-

iixee, désigne en même temps la mère, cette indication et 

s-, mts donnés par la mère à l'enfant peuvent-ils sup-

•letr à la reconnaissance légale exigée par l'art. 331 du 

Code civil , pour opérer la légitimation par le mariage 

séséfient des père et mère ? 

Ces importantes questions ont été soulevées à propos 

de l'opulente succession de M. Letissier-Desjardins , an-

cien changeur à Paris. 

M Colmet , avocat de Mmc Cousin , dont l'état est au-

jourd'hui contesté , expose ainsi les faits de la cause : 

( Des liaisons qui ont existé entre le sieur Lelissier et 

la demoiselle Colin , est née la demoiselle Suzanne. Son 

acte île naissance était ainsi conçu : 

« Du 18 brumaire de l'an III , acte de naissance de Su-
ziune, née le jour d'hier, neuf heures du matin , passage des 
Petits-Pères , section de Guillaume-Tell, fille de Pierre Letis-
sier et de Marie-Geneviève Colin, même demeure. 

Sur la déclaration faite en présence des témoins, à la 
maison commune , par ledit Letissier père de l'enfant. 

» Signé : LETISSIER , etc. 

i Pour légitimer leur enfant , les père et mère se sont 

mariés ensemble le 30 nivôse an VII. Depuis celte épo-

que comme avant, la demoiselle Suzanne a été élevée par 

ses père et mère qui lui ont fait donner la plus brillante 

éducation, et l'ont mariée à M. Cousin , notaire. 

> Dans le contrat passéà Paris , à la date du 16 septem-

"12, la demoiselle Letissier est désignée comme tille 

mineure et légitime de Pierre Letissier, et de dame Ma-

rie-Geneviève Colin , et ces derniers lui constituent en 

dot, chacun pour moitié, la somme de 200,000 fr. 

> Ce qu'il y a en outre de remarquable , c'est que l'un 

de nos adversaires actuels , le sieur Victor Colin , oncle 

éternel de la.future épouse, figure dans cet acte comme 

témoin, ainsi que dans l'acte de célébration dressé par l'of-
*W de l'état civil. 

' Madame Letissier est décédée le 2g février 1824 , 

tunsle domicile même de sa fille. Aucune réclamation ne 
"leva alors de la part des collatéraux 

J M. Letissier mourut le 18 octobre 1853, laissant un 

«sument notarié en date du 9 septembre 1851 , dans le-
quel ils — •-
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vil , devaient être en tous points réglés par les dispo 
sitions de ce Code. 

s Mais cette législation intermédiaire concerne exclu-

sivement ceux qui avaient encore la qualité d'enfans na-

turels lors de la promulgation du Code ; elle ne prohibe 

ge sub-

raison 

celle lé-

gitimation des conditions qui'n'éta'ent pas encore réglées. 

Vouloir qu'ii en fût autrement , serait établir une rétroac-

tivité fâcheuse des dispositions du Code sur des droits 

ouverts avant sa promulgation. 

» Qu'on remarque d'ailleurs la faveur dont jouissaient 

les enfans naturels sous l'empire de cette loi de brumaire. 

Ils succédaient comme les enfans légitimes , et 

l'on voudrait que le législateur de cette époque 

leur eût ravi la plus précieuse , la plus morale des faveurs, 

celle de la légitimation que leur accordait l'ancienne ju-

risprudence! Le Code civil a bien pu ajouter à cette légi-

timation quelques conditions; mais on ne saurait croire 

que l'accomplissement de ces conditions puisse être im-

posé , alors qu'elles n'existaient pas encore. 

» On oppose la jurisprudence. Mais elle se compose de 

trois arrêts seulement : deux nous sont contraires ; un 

arrêt de la Cour de Nîmes , du 15 juillet 1819, et un au-

tre de la Cour de cassation du 12 avril 1820 ; mais les 

faits étaient loin d'être les mêmes. 

» Quant à l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 20 mars 

1850 , il tranche la question en notre faveur , et dans une 

position toul-à-fait analogue. 

» Dans l'hypothèse même où .ces principes seraient 

contestés , aux termes de l'art. 331 , l'état de madame 

Cousin serait encore inattaquable. En effet , peut-on dire 

que madame Cousin n'ait pjas de reconnaissance au-

thentique antérieure au mariage de ses père et mère ? 

Non , elle est formellement reconnue par son père dans 

son acte de naissance. Quant à sa mère, si elle ne l'a pas 

légalement reconnue alors, l'art. 341 lui permettrait la 

recherche de la maternité, et le jugement qui déclarerait 

le fait de la maternité, remonterait toujours, quant à ses 

effets, au jour de sa naissance, et l'enfant devrait être 

censé avoir en sa faveur la double reconnaissance exigée 

par la loi. 

Mais l'indication de la mère de madame Cousin dans 

son acte de naissance , accompagnée de la reconnaissance 

expresse du mari, équivaut à une reconnaissance authen-

tique , lorsqujl y a aveu de la mère, à quelque époque 

que cet aveu soit fait. Or, cet aveu résulte de la déclara-

tion de madame Letissier, dans le contrat de mariage de 

sa fille, qu'elle qualifie de fille légitime. Deux arrêts 

de la Cour de cassation , 21 juin 1815 et 26 avril 1824 

ont consacré cette doctrine, ainsi que plusieurs autres 

arrêts de Cours royales. » 

Me Colmet examine ensuite les auteurs, et en tire la conclu-
sion que l'état de Mm° Cousin est inattaquable, soit qu'on ap-
plique l 'ancienne ou la nouvelle législation. 

Mc Sebire, avocat du frère et des neveux du sieur Le-

tissier-Desjardins, prend la parole. 

Après avoir fait sentir en peu de mots toule l'impor-

tance de ces débats qui ne se rattachent pas seulement à 

des intérêts privés, mais qui touchent à de hautes ques-

tions d'ordre public , l'avocat aborde l'examen des deux 

points principaux du procès. 

» La première question est celle de savoir quelle lé-

gislation doit régir l'état de madame Cousin ? 

» Cette dame est née hors mariage en l'an III. Elle 

prétend avoir été légitimée par le mariage subséquent de 

ses père et mère contracté en l'an VII. Il s'agit donc 

d'examiner si madame Cousin est encore fille naturelle, 

ou si elle a été légitimée par le mariage de ses père et 

mère. 

» C'est une question relative à l'état d'un enfant né 

hors mariage. Or, quelle était à la double époque delà 

naissance de la dame Cousin et du mariage de ses père 

et mère désignés, la loi qui régissait l'état des enfans 

nés hors mariage 1 C'était la loi du 12 brumaire an II, 

dont l'art. 10 portait : 

« L'état et les droits des enfans nés hors mariage dont le 
» père et la mère existeront encore à l 'époque de la promul-
» gation du Code civil, seront en tttus points réglés par les 
» dispositions du Code civil. » 

» Le père et la mère de la dame Cousin existaient en-

core à l'époque de la promulgation du Code civil. Celte 

dame se trouve donc placée dans le cas prévu par l'article 

précité , et son état et ses droits doivent être en tous 

points réglés par les dispositions de ce Code. Pour ren-

dre la démonstration plus complète , supposons un mo-

ment que l'art. 10 de la loi précitée se trouvât ainsi ré-
digé : 

« L 'état et les droits des enfans nés hors mariage..., se-
ront réglés ainsi qu'il suit : 

» Les enfans nés hors ménage , autres que ceux nés d'u 
» commerce incestueux ou adultérin, pourront être légitimé* 
» par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque 
» ceux-ci les auront légalement reconnus avant le mariage, ou 
« qu'ils les reconnaîtront dans l'acte môme de célébratiou.» 

» Si la loi était ainsi conçue , nul n'oserait contester 

que ce mode de législation ne dût régler l'état et les 

droits des enfans nés hors mariage, dont les père et mère 

se seraient mariés sous l'empire de cette loi. 

» Eh bien ! les termes de la loi de brumaire, tels qu'ils 

ont été rapportés ci-dessus , produisent absolument le 

même effet; c'est-à-dire que la loi de brumaire s'en réfé-

rant au Code civil pour régler l'état et les droits des en-

fans nés hors mariage , s'est approprié , a rendu siennes 

les dispositions de ce Code. C'est comme si le législateur 

eût transcrit dans la loi de brumaire , ainsi que par hy-

pothèse nous venons de le faire nous-mêmes , les dispo-

sitions du Code civil auxquelles cette loi se réfère. 

» Rien n'est plus clair, plus positif : cependant on con-

teste. Cette loi de brumaire , dit-on , ne concerne que les 

enfans naturels qui seraient encore enfans naturels 

à l'époque de la promulgation du Code civil » Où 

trouve-l-on donc cette prétendue distinction qui, après 

tout, n'est fondée que sur une pétition de principe, 

puisqu'il faut pour l'admettre supposer prouvé ce qui 

est en question, à savoir : Si on a pu dans l'inter-

valle qui s'est écoulé depuis la promulgation de la loi de 

brumaire [an II, jusqu'à celle du Code civil, légitimer les 

enfans nés hors mariage, autrement que par le mode in-

diqué par le Code. 

t Mais , ajoute-t-on , la loi de brumaire ne parle pas de 

légitimation. Il faudrait sur ce point une disposition ex-

presse dans cette loi , pour qu'on pût dire qu'elle a abro-

gé ou modifié la légitimation comme effet nécessaire du 

mariage. 

» Est-il donc vrai qu'il ne soit pas question de la légi-

timation dans l'article 10 de la loi de brumaire an II ? 

Qu'est-ce que la légitimation ? C'est une modification ap-

portée à l'état d'un enfant né hors mariage. Qu'est-ce 

qu'être légitimé ? C'est pour l'enfant né hors mariage une 

manière d'être dans son état. Ainsi , cet enfant peut être 

bâtard simple , reconnu ou non reconnu , bâtard légiti-

mé , bâtard incestueux ou adultérin, Chacune de ces dif-

férentes appellations constitue un état différent pour l'en-

fant né hors mariage. Le mot état les comprend toutes; 

il est générique , et dès lors que la loi dispose que l'état 

des enfans nés hors mariage , doit être réglé ainsi qu'elle 

l'indique , elle embrasse dans sa généralité tout ce qui est 

relatif aux différens modes d'état de ces enfans. 

» Au surplus , et pour ne point laisser de doute, ajou-

tons qu'il y a dans la loi : l'élafet les droits des enfans nés 

hors mariage seront en tous points réglés par le Code civil. 

» En tous points : de quelle expression plus générale 

voudrait-on que le législateur se fût servi pour exprimer 

sa pensée dans le sens où nous interprétons la loi ? 

» On objecte que notre interprétation viole le principe 

de non rétroactivité , car le Code civil a été publié pos-

térieurement au mariage des sieur et dame Letissier. 

C'est une erreur manifeste. Les principes du Code civil 

sont appliqués dans l'espèce, moins parce que le Code les 

a consacrés, que parce que la loi de brumaire an II s'y 

réfère , ensorte que, à proprement parler, c'est cette loi 

seule qui reçoit ici son application ; celte loi de brumaire 

an II , dans laquelle sont réputées écrites les dispositions 

du Code civil auxquelles il est référé par l'art. 10 déjà 

cité. 
» Or, la loi de brumaire an II était promulguée et en 

pleine vigueur à la double époque de la naissance de la 

dame Cousin et du mariage de ses père et mère. On ne 

viole donc pas , en l'appliquant , le principe de non ré-

troactivité. 
s Mais de la part du législateur n'y aurait-il pas viola-

tion de ce principe de non rétroactivité ? S'il en était 

ainsi , cela serait fâcheux, mais ii faudrait néanmoins se 

soumettre à l'exigence de la loi ; car il n'appartient pas 

aux magistrats de la juger ou de la modifier ; ils ne peu-

vent en aucun cas mettre leur volonté à la place de celle 

[du législateur, quelque insolites que soient d'ailleurs les 

dispositions dont l'application est requise. 

» Mais nous n'en sommes pas réduits à celte dure ex-

trémité : l'article de la loi que nous invoquons ne viole 

pas le principe de non rétroactivité. Qu'est-ce en effet 

que la rétroactivité ? C'est l'action de la loi qui retourne 

en arrière, qui va prendre tin fait consommé, un droit 

irrévocablement , légalement acquis , pour le modifier ou 

le détruire. 

» Ici il n'y avait pas de droit acquis pour les enfans 

nés hors mariage , parce que la loi de brumaire an II dis-

posait que l'état de ces enfans serait en tous points réglé 

par le Code civil, disposition qui avait le double effet d'a-

broger la loi ancienne en cette matière , et de laisser en 

suspens le sort des enfans nés hors mariage jusqu'à la 

promulgation du Çode civil ; d'où il suit que ces enfans 

n'ontpu compter sur d'autres droits que ceux qui leur se-

raient conférés par le Code. 

> On s'est récrié sur ce qu'il y aurait eu d'insolite à 
laisser ainsi en suspens pendant longues années le sort 



des enfans nés hors mariage ; celait , dit-on , laisser les 

familles dans une cruelle incertitude , c'était déshériter le 

mariage de sa plus belle prérogative. 

» Faisons d'abord observer que la légitimation n'est 

pas une de ces institutions qui forment la base fonda-

mentale des sociétés; elle n'est pas, comme le préten-

dent nos adversaires , un effet nécessaire du mariage ; elle 

n'est qu'une fiction , qu'un bienfait de la loi , que le lé-

gislateur pourrait faire disparaître de nos Codes , ainsi 

qu'on l'a fait en Angleterre, ainsi que leréclamaient quel-

ques moralistes, quelques jurisconsultes , d'Aguesseau 

entre autres, qui la considèrent comme une atteinte
f
fà-

cheuse portée au principe de haute sociabilité qui n'ac-

corde le droit de famille, les honneurs et les avantages 

qu'ils procurent qu'aux enfans nés du mariage. 

> Par cela môme qu'on pouvait effacer la legi 

de nos Codes, on a pu la suspendre, et on comprend 

qu'on l'ait pu faire , alors surtout qu'on supposait que la 

promu'gation du Code suivrait de près celle de la loi de 

brumaire an II. 
» Au surplus , si un doute sérieux pouvait s'élever sur 

1'inlerprétation de celle loi de brumaire an 11 , nous le 

ferions cesser en invoquant la loi du 14 floréal an XI. On 

remarque en effet que la loi de brumaire an 11 avait bien 

renvoyé au Code civil pour régler l'état des enfans nés 

hors mariage , dont les père et mère existeraient encore 

à l'époque de la promulgation de ce Code ; mais', à 

l'égard des enfans nés hors mariage, dont les père et 

mère seraient décédés sousectte cette législation intermé 

diaire, on n'avait rien statué , il y avait lacune. 

» C'est pour combler cette lancune qu'a été faite la loi 

du 14 floréal an XI. Celte loi rend communes aux enfans 

nés hors mariage , dont les père et mère seraient décédés 

avant le Code , les dispositions de l'article 10 de la loi 

du 12 brumaire an 11, et les termes dans lesquels elle est 

conçue indiquent d'une manière explicite que Ijrttei 

prétation , que nous donnons à celte loi du brumaire 

est la seule qui soit conforme au véritable sens de cette 

loi. Voici le texte de l'article i". 

« L'étal et les droits des en fins nés hors mariage, dont les 

» pères et mères sont morts depuis la promulgation de la lo 

» du 12 brumaire an II, jusqu'à la promulgation des titres itrj 

« Code civil sur la paternité et la filiation et sur les succès 

» sions sont réglés de la manière prescrite par ces titres.» 

> Or, le litre sur la paternité et la filiation au Code 

civil est celui sous la rubrique duquel se trouvent les dis-

positions relatives à la légitimation des enfans nés hors 

mariage ; ce sont ces dispositions qui doivent régler l'état 

des enfans nés hors mariage, dont les père et mère se 

raient décédés avant le Code ; à plus forte raison , doi 

venl-elles régler l'état de ceux dos enfans dont les père et 

mère existaient encore à l'époque de la promulgation de 

ce Code. 
» C'est ainsi , au reste , que l'a jugé la Cour de 

Nîmes , par arrêt du 15 juillet 1819 , et la Cour de cassa 

tion par arrêt du 12 avril 1820. 
Cette jurisprudence a été adoptée depuis par les di 

verses Cours du royaumes une seule exceptée. 

» C'est donc par les dispositions du Code civil que doi 

vent être règles ïélal et les droits de M rae Cousin ; c'est ; 

l'aide des principes que ce Code a consacrés qu'il faut 

décider si celte dame a été ou non légitimée par le ma 

riage subséquent de ses père et mère. » 

Abordant ensuite la question de savoir si sùus l'empire du 

Code civil H"' Cousin pouvait prétendre aux droits d'enfant 

légitime, M" Sebire établit qu'aux termes de l'art. 33 1 du Code 

civil la double reconnaissance antheiiliqne du père et de la 

mère ist exigée antérieurement à la célébration du mariage, 

ou tout au moins simultanément avec cette célébrationjque ces 

conditions manquant dans l'espèce, Mms Cousin ne saurait 

voir admettre sa prétention. _ , 

Il repousse ensuite loutcs les objections, et notamment celle 

tirée de la recherche delà maternité qui ferait bien arriver à 

la preuve de ce fait qu'elle est fille de M
ra

* Letissier, mais qui 

ne prouverait pas que cette dernière ait eu l'intention de la 

légitimer. ' 
Mc Sebire termine par quelques considérations sur la né-

cessité de i estreindre la légitimation, qui n'est qu'une excep-

tion de faveur 'qu'il considère comme atteinte portée au nrju-

cioe si éminemment s i".al qui n'accorde le droit de familières 

honneurs et les avantages qu'il procure qu'aux enfans nés dans 

le mariage. 

M" Mauguin prend ensuite la parole et résume à-peu-

près ainsi toute la cause dans l'intérêt des parens colla-

téraux de Mme Cousin. 
c C'est une grande question que celle de savoir si la 

légitimation des enfans naturels par le mariage subsé-

quent de leur père et mère , doit être ou non encouragée. 
Cette question a long-temps divisé les législateurs. Aussi 

l'état des lois a souvent varié. Dans les unes , on a sem-

blé voir un mal moral dans le scandale d'un concubinage 

trop prolongé , et l'on a admis la légitimation comme un 

moyen de faire cesser ce scandale. Telle était la pensée 

des auteurs de notre ancien droit. Les autres, au con-

traire, ont considéré le mal moral en lui-même, et ont 

voulu prévenir ce mal en avertissani ceux qui seraient 

tentés de se livrer à un commerce illégitime que nulle 

voie ne leur serait ouverte pour réparer les torts de leur 

vie antérieure ; on a voulu enlever ainsi l'un des plus 

puissans movens de séduction , et l'on a du défendre la 

légitimation par mariage subséquent. Tel est le principe 

delà législation anglaise. 

. Dans le premier état de choses, la légitimation a 

lieu malgré les parens , et dans le second elle est impos-

sible, malgré leur désir. . 

> Notre Code a consacré un droit mixte , si l'on peut 

s'exprimer ainsi, et qui participe des deux : il a admis la 

légitimation , en l'abandonnant à la volonté des païens. 

Mais il a toutefois conservé une pat lie de la défaveur que 

la loi anglaise y attache : ainsi , il y a imposé des condi-

tions, et ces conditions sent l'authenticité pour la validité 

de la 'reconnaissance des enfans naturels ; l'antériorité de 

cette reconnaissance au mariage , et la simultanéité ou le 
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concours de la reconnaissance du père el de celle de la lait soumettre au jury seul. M 

more. , , 
Ainsi , supposez un enfant qui aurait toujours ete 

élevé par ses père et mère, qui pourrait prouver sa filia-

tion par des litres prives émanés d'eux , qui aurait en 

outre une possession d'étal , mais dont le tilre de recon-

naissance authentique serait postérieur au mariage de 

ses père et mère, il ne serait jamais qu'enfant naturel et 

ne pourrait être légitimé. Dans un autre cas , supposez 

plusieurs enfans naturels, issus du commerce libre d'un 

homme et d'une femme qui auront postérieurement 

contracté mariage, ils auront cependant le droit de n'en 

gi limer qu'un au préjudice des autres. 

« Plusieurs motifs peuvent justifier cet étal de choses , 

tels que le besoin de favoriser la légiiimalion.emprunté à 

notre droit ancien, d'une part; et de l'autre, la conserva-

lion des intérêts des familles et des époux eux-mêmes , 

qui ont pu autoriser le législateur à imposer des condi-

tions au bénéfice qu'il accordait , el la nécessite d'empê-

cher l'introduction dans un ménage d'enfans étrangers, 

ou qu'un des époux ne force l'autre à reconnaître comme 

siens des enfans qui, en réalité , ne lui appartiendraient 

pas. s 

M e Mauguin entrant dans la discussion de droit , disiingue 

deux questions dans la cause r ta première , y a-t-il légitima-

tion d'après l 'art. 33i du Code civil? la seconde , y aurait-il 

légitimation sous l'empire de l'ancien droit , ou sous celui de 

la législation transitoire ? 

Sur la première question, l'art. 33 1 exige une reconnais 

sauce authentique avant le mariage, ou au moins dans l'acte 

de mariage. Or, de la part de la daine Letissier, la reconnais 

sance manque avant le mariage; elle n'a été faite que pu- un 

acte postérieur au mariage en iSi'i. Vainement voudrait-on 

faire prévaloir l'indication de la mère dans l'acte de naissance. 

La loi veut un acte émané de la partie elle-même. Quant à la 

recherche de maternité' que pourrait faire Mm" Cousin, elle ne 

saurait avoir d'influence sur la cause, et ne pourrait jamais lui 

donner que les droits d'enfant naturel reconnu , car rien ne 

constaterait l'accomplissement de la condition imposée for-

mellement par la loi, qui est la manifestation de la volontr de 

légitimer. Or, cette volonté n'apparaît dans aucun acte émaué 

de la mère. Les soins donnés par elle, la possession d'état, tout 

cela est insuffisant et ne peut suppléer la reconnaissance qui 

manque. Aux termes du Code civil , la légilimation ne peut 

donc être invoquée par M 1"' Cousin. 

Sur la seconde question, M* Mauguin pense que si l'ancien 

droit e'tait applicable, l'état de M'"° Cousin serait incontestable; 

mais que si l'on applique la législation transitoire, elle n'a pas 

plus de droits que le Code civil ne lui en accorde. 

« La loi de brumaire an 11, dans son art. 10 , continue 

l'avocat , a renvoyé au Code pour statuer sur l'état des 

enfans nés hors mariage dont les père et mère existeraient 

encore à l'époque de la promu'gation de ce Code. Mais, 

dit-on, il y aurait ainsi rétroactivité , et d'ailleurs la loi 

n'est pas applicable aux enfans naturels légitimés avant le 

Code. Quant à la rétroactivité, si elle existait, il fau-

drait s'y soumettre, car l'art. 10 de la loi de brumaire 

est formel et exprès ; mais il n'y a pas de rétroactivité : 

Jusqu'au Code, les enfans naturels dont les père et mère 

existaient n'avaient aucuns droits ; en leur en accordant 

la loi a pu y mettre des conditions, et ces conditions, elle 

en a renvoyé le détail à la promulgation du Code. Mais, 

ajoute-t-on , ta légitimation de M'm' Cousin était consom-

mée avant le Code. Supposez que le Code n'eût pas ad-

mis la légitimation, est-ce que Mme Cousin pourrait au-

jourd'hui réclamer des droits? Non , car son état aurait 

été définitivement réglé, ainsi que l'avait ordonné la loi 

de brumaire , en réservant à statuer sur l'état et les doits 

des enfans nés hors mariage. » Quant à l'objection tirée 

de ce qu'on n'a pu obéir à une loi bon encore faite, 

Me Mauguin pense que l'on était assez prévenu par les 

discussions des projets de Codes qui avaient déjà heu 

en l'an II , et qu'une simple prudence indiquait alors les 

moyens à prendre pour assurer l'état de l'enfant. 

11 termine par quelques considérations sur la morale 

du monde opposée à celle de la loi,qui a dît prendre tou-

tes les précautions possibles pour prévenir les fraudes, 

et conclut à l'admission de la demande des héritiers col-
latéraux de M'ne Desjardins. 

Après uné courte réplique de M e Colmet , et les con-

clusions de M. l'avocat du Roi, Ch. Nouguier, leTribunal 

a remisa huitaine pour prononcer son jugement. 
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JUSTICE CBÏMINELLE. 

C'est contre cet arrêt qu'il v a eu pourvoi 

Après un rapport lumineux fait pat M L> 

Mérilhou , M' Cremieux -

Messieurs 
Jremieux prend la parole en eesT

Seiller 

, les charivaris semblent passés ,i„ ' mes 

est-ce la durée de la session qui arrête celle ri
 tn

°^' 

expression du mécontentement populaire ' v
8

"'
1
"* 

mons mieux croire que l'on dispose d'autres tnovr?" * 

sérieux et plus dignes, pour compensation à ,
 H
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votes de nos députés. Mais celle réflexion mênif * 

semble une première justification du premier
 DOus 

nous devons plaider devant vous. Ce moyen
 V
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vez . Messieurs, consiste h snnir.nir««» l.. n'. ous 'e s vez , Messieurs 
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COUP» DE CASSATION. — Audiences des 21 et 22 

février. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

CHARIVARI DE M,. JAUBERT. 

Les faits de cette cause* sont assez connus pour que 

nous puissions nous dispenser de les rappeler. On sait 

qu'un charivari fut donné à M. Jaubert, et que des cris : 

A mort le rem'gat! à la lanterne Jaubert! et autres sem-

blables, sont reprochés aux prévenus. En première ins-

tance la plaidoirie fut abandonnée par ceux-ci, qui déser-

tèrent l 'audience. L'affaire fut ensuite portée en appel de-

vant la Cour royale de Bourges, où M" Michel p'aida pour 

les prévenus, et , déclinant la compétence des Tribunaux 

de police correctionnelle , demanda le renvoi devant le 

jury. La Cour se déclara compétente , et son arrêt se ré-

sume dans les termes suivans : 

i° L'article 6 de la' loi de i83o renvoie bien au jury la con-

naissance des délits politiques ; mais l'art. 7 définit les délits 

politiques, et celui dont il s'agit au procès n'est évidemment 

pas compris dans les expressions limitatives de l'art. 7 ; 

1° L'art. 1" de la loi du 8 octobre i83o renvoie, il est viai 

auxCoui s d'assises les délits commis par la voie de ta presse et 

par toutes les voies de publication prévues par l'art. 1" de la 

loi de 1819; mais il ne renvoiepas aux assises les délils commis 

simplement par voie de provocation, et il faut bien distinguer 

la publication de la provocation ; la première se rattache 

de plus ou moins loiu à la liberté de la presse que laCharte vou-

, Messieurs , consiste a soutenir que la Cour rovaî A 

rges était incompétente , d'après l'art. (J de H 1 • 7 

:tobre l850, qui renvoie au jury la connaisC^ 

tous les délits politiques. Et d'abord, en fait esuil 

délit politique le charivari donné au comte Jauhert 9 1 - ■■ un 

Jaubert? Bien 
évidemment, ce n'est pas l'homme privé, c'est fi 

l'homme éminemment loyal, l'homme du Wrac&aL 

plus inoffensif et le plus modéré , que l'on u voulu iffl 

populairement : c'est le député, dont les votes ont si 

ble rétrogrades, et peu conformes à la pensée des «2" 

tSHfs, tout au moins à la pensée des charwaristarTt 
conviens bien , Messieurs, que si ces cris : A mon k

re 
nècjatl Jaubert à la lanterne! eussent été suivis u"«ffe 

(Dieu préserve notre pays de tels malheurs! il eût,! 

difficile d établir une distinction entre l 'homme et le d 

puté. Mais par cela même qu'il ne s'agit dans la cause 

que d'un charivari plus ou moins bruyant, il est bit! 

certain que le député seul était l 'objet de cette dam, 

étourdissante, où les cris des hommes et le son barbai,-

des instrumens formaient le plus déplorable tumulte 

Cela posé, l'art. 6 de la loi imposait à la Cour de Bour-

ges l'obligation de renvoyer en Cour d'assises. 

» On nous oppose l'art. 7 , qui donne la nomenclature 

des délits politiques. Je conviens que le charivari »'es| 

pas compris dans cette nomenclature; le législateur 1'* 

vait pas la prescience du charivari destiné au législa-

teur; mais ces mots : sont réputés, peuvent-ils être consi-

dérés comme limitatifs ou comme simplement énoncia-
lifs? Telle est la question, s 

L'avocat discute les ternies de la loi, rappelle un amemfe-

ment de la Chambre des pairs, qui rentrait parfaitement dans 

son système, et qui n'a été définitivement rayé de la loi, dit il, 

que pour ne pas donner de définition absolue, toujours vicieu-

se dans, une loi, souvent pleine de dangers. 

A vous, Messieurs, reprend l'avocat, appartient uV 
fixer sur ce point la jurisprudence. Le jury est depuis 

1850 le Tribunal nécessaire de tout ce qui se" rattache à la 

politique ; étendre l'exception , c'est du moins mécon-

naître l'esprit , sinon violer le texte formel de la loi. 

J'arrive au second moyen. Celui-ci , Messieurs, est 

d'une haute gravité ; mais il me semble si évident, que je 

ne puis comprendre le bizarre système de l 'arrêt. 

» La loi de 1819 , dans son art. 1 er , est ainsi conçue: 

« Quiconque, soit par des discours , des cris ou menaces 

» proférés dans des lieux ou "réunions publics , soit par des 

» écrits, des imprimes, etc. , aura provoqué l'auteur ou 

» auteurs de toute action qualifiée crime ou délit, à la corn-

« mettre, sera réputé complice et puni comme tel.» 

« La loi du 8 octobre 1830, dans son art. T r , est ans 

conçue : 

« La connaissance de tous les délits commis, soit par » 

» voie de la presse, soit par tous les autres moyeus de publi-

» cation énoncés- eu l'art. i
er

 de la loi du 17 mai 1819,
 Rl 

u attribuée aux Cours d'assises. » 

«L'arrêt de la Cour de Bourges déclare en termes for-

mels que des cris et des menaces ont été proférés dans 

des lieux publics par les charivariseurs. Comment, ' -

lors, refuser la juridiction du jury? Le croirez-vous ; 

Messieurs , par une différence entre" la publkatim elj 

provocation. Vous ne comprenez pas encore? JNI m°'' 

Messieurs, quoique j'aie bien médiié l'arrêt; maisenn , 

voici l'idée plus ou moins nette de la Cour royale. l> " 

ticle 1 er de la loi de 1819 renferme aussi des moyens ce 

publication , mais elle renferme aussi des môyens de p 

vocation ; les cris et les menaces ne sont que des a 

de provocation ; or, la loi de 1850 ne renvoie aux »^ 

que les moyens de publication.
 |0
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avoir énoncé tous les moyens de publication aa 

article 1
er

, les qualifie tous 'en même temps de wotjw^ 

provocation; quiconque , dit-elle , aura par u° ^ 

moyens provoqué un délit... Si elle oublie le text 

loi , elle oublie aussi la discussion. M. de
 Ma
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rapporleur , disait en présentant l'avis de la conn ■ ̂  

«La loi apour objet- de renvoyer aux jurés
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«commis par la voie de la presse ou de la pub' ica ^ ^ 

«moyens sont tous réunis dans l'article l°
r
 °e ' 

»18l"9; ce sont les cris, les menaces, les discours ] ^ 

«dans des lieux publics, ce sont les écrits, . 

«més, etc.» . . ^.estab^ 
« Voilà, Messieurs, une vérité désormais incw ^ 

et votre jurisprudence vient d'ailleurs à 1 app 

doctrine'.' Ainsi, notamment dans voire urre « ^ foe 

vierl83ô, vous avez approuvé un arrêt a
 %(;ji

 . 

ovale de Toulouse , qui déclarait les cns eti»
 TfS ' de la loi de 18^0 êt re 

autres 
compris d;.ns l 'article 1 

aux Cours d'assises. ( L'avocat cite deux 

l'un du 43 juillet, l'autre du 20 décembre 1
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la Gazette des Tribunaux du 26 décembre. 1^,,^ 

la Cour de Bourges aurait pu soutenir qu[ » S 

procès d'outrages envers un depuis ou a va 
v«r 



• inférée et invoquer dès-lors l'article b 

iflb'^^j rlela loi de 1822 ; nous aurions soutenu , 
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^ et avec succès, je pense, que celait la une 
r cre cas et aveo , ,.•»•,
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n qui tombait sous votre censure ; ma s 
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„- nas voulu se placer dans cette exception , elle 

' ' '' no 'il avait cris et menaces ; elle a prétendu 

HfJPfii cette distinction subtile de provocation 
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 i cation- Elle a donc violé ouvertement I article 
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 invoquons. 
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f SKoj en nous parait offrir une difficulté 

! Peut-être me serais-je borne 

^.;„„,M r>r à vos hautes lumière: 
Messieurs , 

?
r

nriBcipes que ma conviction ne 
if. P." ;

 cr
aint de n'avoir pas assez compris 

» 
et 

oins sévères n 
J sur cette question 

à l'indiquer et à 

Bftrlér à vos liantes lumières; car , je crois pou-
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ne soutiens pas 

saurait admettre, 

importance 

.n' kn-sôue i'ai'lu dans une lettre de mon ho-

*2TS savant confrère , M
e
 Michel de Bourges, les 

«O
1
*". x..„.. .-eflexions et les considérations les plus ele-

u'ineompaenee. La question 
vCtS

pHëici - Quand un fait punissable a été commis, si le 
fSl
 "il public et la chambre d'accusation n'y voient 

délit est-il permis aux prévenus de réclamer con-
«nislère publi 

cette définition' et de prétendre qu'il y * crime 
difficulté. 

v 

Notre loi , Vous appréciez sur-lc-cnamp 
ciime un ministère public qui poursuit seul ou avec 

nartie civile ; il dénonce les faits aux àiagislrals qui 
Inoncent. Certes, si l'arrêt qu'il provoque établit un 

W l'accusé a évidemment le droit de soutenir qu il 

squun délit ; l'immense disproportion entre les points, 

' fait le crime, voilà son intérêt à débattre • 
nvac] 
Infamie qui 
mais en est-il de même lorsqu'on ne lui i 

M 'Pouira-t-il soutenir que le fait serait 

ooser ainsi à un terrible danger ? Ah ! 
>T\..: /I<icacru>t>!inlr> • «lift IÎOI1S 

un crime, et s ex-

a un terrible danger ? Ah i Messieurs , cette 

ui impute qu'un dé-

, et s'ex-

%i cette 

Emion est désespérante ; elle nous prouve combien 

L justice elle-même souffre , dans l'esprit des citoyens , 

lorsqu'on la suppose livrée aux passions politiques. En 

ètïrt , sûr d'être condamné en police correctionnelle , et 

n'espérant rien des magistrats, le prévenu attend toujours 

m wkit-des jurés; il veut qu'on l'accuse d'un crime dans 

l'espoir d'un acquittement, el rejette ta pensée du délit 

que suivra , d'après lui, une condamnation inévitable. 

Messieurs , une pareille pensée serre le cœur ; j'ose à 

peine l'exprimer dans cette enceinte , el c'est un devoir 

que je remplis avec un véritable regret. 

1 Prononcez donc , Messieurs , sur celte question que 

j'abandonne maintenant à votre haute sagesse : Puisse 

voire arrêt , dicté par cet esprit de justice qui rend vos 

décisions si dignes de respect , porter au sein du pays 

la confiance dans les magistrats, garantie si puissante de 

sécurité pour les citoyens. » 

Après une courte suspension, M. l'avocat-général prend 

Il parole. Ce magistrat pense que les difficultés de com-

pétence que soulève la loi de 1850 tiennent à ce que cette 

loi renvoie à la loi de 1819 comme dernière nomenclature 

dès-délits, tandis que la loi de 1822 dans son article 6 , a 

ajouté dê nouveaux délits qui viennent compléter l'art. 

Z&du Code pénal, délits qui peuvent rentrer dans l'ap-

plication de l'art. 14 de la loi de 1819, et par là même 

dans l'art. 2 de la loi de 1850. 

Sur le premier moyen, M. l'avocat-général, après avoir 

reconnu que les charivaris sont des actes politiques, 

pense que par cela même qu'ils ne sont pas compris dans 

fes termes de l'art. 7 de la loi d'octobre 1850, ils ne doi-

vent pas suivre la juridiction générale créée par l'ar-
ticle (j. 

Pour démontrer que l'art. 7 estlimitatif et non pas seu-
lement énonciatif, M. l'avocat-général lit un passage du 

rapport fait par M. Martignac, à la Chambre des députés, 

et d où il résulte que la Chambre a entendu modifier la 

Proposition générale faite à la Chambre des pairs, par M. 

•s comte Simêon. En conséquence il conclut sur ce chef 
a " rejet du pourvoi. 

Suc le deuxième moyen , M. l'avocat-général dit : 

* La loi n'a point procédé par voie d'énumération ; 

nulle part elle ne dit que les délits prévus par l'ar 
ainsi , 

Jjftelide la loi du 25 mars 1812 seront jugés par la Cour 

«sises. Mais elle pose une règlegénérale, puis elle pose 

Principe des exceptions dont cette règle est susceptible, 

est aux juges à faire du tout une application raisonnée. 
1
 D un autre côté', il ne peut pas être vrai que tous les 

prévus et réprimés par l'article 6 de la loi du 25 mars 
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l'article i" de la loi du 17 mai 1819. Il en serait de mê-

me dans le cas de mauvais traitemens. Or , tous ces gen-

res de délits sont prévus par l'article 6 de la loi de 1822. 

» Concluons donc de deux choses l'une , ou que les 

précedens arrêts , qui ont été rendus pour des espèces 

particulières, ne peuvent lier la Cour pour tous les cas 

où il s'agira d'appliquer l'art. 6 dont nous venons de par-

ler; ou cpie le meilleur système serait celui qui consiste-

rait à classer les délits prévus par cet article, en deux 

grandes divisions, sous le rapport de la compétence; 

1° Les délits de presse ; 2° Ceux de la parole ou tous 

autres. Ce système est le nôtre ; nous le croyons le meil-

leur parce qu'il aurait pour résultat de mettre plus d'u-

nité dans les règles de la compétence. Voici au surplus 

comment nous l'établissons : 

« Nous avons déjà dit que la loi posait une règle gé-

nérale, mais que cette règle était suivie d'une exception. 

En effet , l'art. 1 e1' de la loi du 8 octobre 1850 renvoie 

aux Cours d'assises les délits commis par la voie de la 

presse ou par tous autres moyens de publication énoncés 

en l'art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 ; nous n'admettons 

pas les distinctions que fait l'arrêt attaqué entre les pa-

roles provocatrices el celles qui nç constituent pas la pro-

vocation ; mais l'art. 2 de la loi de 1850 excepte de l'art. 

I
e1

' les cas prévus par l'art. 14 de la loi du 26 mai 1819 , 

c'est-à-dire tous ceux oit il il s'agit de diffamation verbale 

et d'injures verbales. Or , quelle conséquence en a tirée 

la Cour de Bourges ? Elle en a conclu que l'outrage ver-

bal n'étant qu'une injure ou une diffamation , il rentrait 

par cela seul dans l'exception de l'art. 2 ci-dessus. En 

ce point nous partageons pleinement l'avis de la Cour. » 

Ici M. l'avocat-général établit que l'outrage se résout eu une 
injure ou en une diffamation ;que cela ne peut être autre chose; 
et comme on a parlé des menaces dont le député a élé l'objet , 
il établit qu'elles ne sont que des injures, à moins qu'onne les 
qualifie provocations, cas auquel il y aurait un délit qualifié 
par l'art. 3 de |a loi du 17 mai 1819 ; mais que les prévenus 
n'ont jamais été poursuivis de ce chef. 

Pour prévenir une objection fondée sur ce que Yqffense'se 
isout également en une injure ou une diffamation, et que ce-

pendant ce délit est de la compétence du jury, l'organe du 
ministère public dit que l'offense est un délit tout particulier 
prévu par la loi de 1819, et relativement auquel la compé-
tence a élé nettement fixée par cette même loi. 

« Enlin, dit M. l 'avocat-général, une question du genre de 
celle qui nous occupe doit être envisagée sous toutes ses faces, 
dans ses rapports avec les autres difficultés que peut faire 
naître la même législation. 

Ainsi, la loi du 26 mai 18 19, en donnant au ministère pu-
blic le droit de poursuivre d'office les délits prévus par celle du 
17 du même mois, a néanmoins subordonné cette action, dans 
certains cas, à une plainte préalable, notamment lorsqu'il s'a-
git de diffamation ou d'injure contre un agent ou dépositaire 
de l'autorité publique, ou contre un particulier. Cette restric-
tion, abolie eu grande partie par la loi du 25 mars .1822, a 
trouvé une nouvelle vie dans la loi du 8 octobre i83o ; mais la 
loi du 8 octobre renvoyait tout simplement à celle du 26 mai 

"19, et dès-lors les cas prévus en l'art, 6 de là loi du 25 mars 
le la solution. Il y a lacune évidente 
dire pour cela que le ministère public 

«Us; 

CHRONIQUE, 

Ijtë ce délit était justiciable de la police correction-

arrêt du 12 janvier 1855, rendu sur nos conclu-
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 » car dans cette thèse il ne s'agii plus 
' de paroles, c'est-à-di tire de moy ens énonces en 

t'uion qu j[ émettait à l'audience du même jour. 

{lYole du rédacteur.) 

sont restés en-dehers 
dans la loi. Est-ce à 
sera libre de poursuivre pour outrage sans l'assentiment de 
Li personne outragée? Non, c'est aux magistrats à résoudre 
cette question par les règles analogues du droit. La poursuite 
ne sera pas libre parce que la loi veut la plainte préalable de 
'a personne injuriée ou diffamée, et parce que d'un autre 
côté il est vrai que l'outrage n'est pas autre chose qu'une injure 
ou une diffamation. 

•> Cela étant, comment pourrait-on soutenir que l'outrage se 
résoudra en injure ou en diffamation lorsqu'il s agit de statuer 
sur le droit de poursuite, et le nier dans le cas où il s'agit de 
compétence? La définition de l'outrage ne saurait varier selon 
les questions à résoudre ; elle est une ; il faut l'adopter et con 
clure que le délit d'outrage rentre dans l'exception des art. a de 
la loi du 8 octobre i83o, et 14 de celle du 26 mai 1819, quant 
à la compétence, de même qu'elle est frappée virtuellement de 
l'exception portée aux art. 4 et 5 de la même loi du 26 mai 
lorsqu'il s'agit de l'action du ministère public. Nous ne pour 
rions, en admettant le principe, en déduire deux conséquences 
qui ne fussent pas en harmonie. » ' 

Enfin, sur le troisième moyen, M. l'avocat-général pense 
que si le crime allégué était constaté par les décisions qui ont 
apprécié les faits, il ne serait pas douteux que, par application 
des principes sur la connexité, les prévenus ne pussent deman 
der leur renvoi et pour le crime et pour le délit d'outrage de 
vaut la Cour d'assises ; mais les termes de l'arrêt attaqué re-
poussent ce troisième moyen, en ce qu'ils déclarent que 
vis-à-vis les prévenus, il n'y a pas de crime constant. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil , a 

rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Yu les art. i et 2 de la loi du 8 octobre i83o, l'art. 6 de la 
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 qu'il ne connaissait pas alors 
"aosL „ 'a Cour royale d'Or" Jncms que nous avons publié 

loi du 25 mars 1822 et les art. 1 et 1 4 de celle du 26 mai 
1819 : 

Attendu que l'art. 1* de la loi précitée du 8 octobre i83o 
attribue d'une manière générale et absolue , à la juridictio 
des Cours d'assises , la connaissance de tous les délits qui y 
sont énoncés sous la seule exception spécifiée par l'art. 3, la 
quelle re s'applique qu'aux cas prévus par l'art. i4 de la loi 
du 26 mai 18 19 : 

Attendu que les faits prévus et punis par l'art, é de la loi 
du 25marsj822 sont tout-à-fait distincts de ceux qui sont 
caraciérisés par l'art. i4 de la loi du 26 niai 1819, et sont par 
conséquent attribués à la juridiction des Cours d'assises, p^ 
l'effet des dispositions générales de l'art. 1" de la loi précitée 
du 8 octobre i83o 

Attendu que les faits à l'égard desquels la compétence de la 
juridiction correctionnelle était contesée , lors de l'arrêt atta-

qué, présentaient d'après ledit arrêt et l'arrêt de la chambre 
d'accusation, le caractère d'un outrage fait publiquement 
un membre de la Chambre des députés, à raison de ses fonc-
tions, délit prévu et puni par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 

d'où il suit qu'en se déclarant compétente par l'arrêt aitaque 
la Cour roYale de Bourges (chambre des appels de police cor-
rectionnelle), a violé l'art. 1" et faussement appliqué les art 
i et 2 de la loi du 8 octobre i83o 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de 
cassation présentés par les demandeurs ; 

Casse, et reilvoie devant la Cour royale d'Orlt'aus, chambre 

des appels de police correctionnelle. 

DE PARTEMENS . 

— Depuis quelque temps des bruits d'arrestations à 

main armée dans les départemens du Var et des Bou-

ches-du-Bhône étaient répandus de manière à jeter l'a-

larme dans l'esprit des habitans de ces contrées. Unsieur 

Mille, charretier , a voulu profiler de ces dispositions des 

esprits pour s'approprier deux mille six cents francs qu'il 

avait reçus à Aix pour les transporter à Grasse. Le 5 fé-

vrier, arrivé à Flassans, près Brignolles , il déclare au 

inaire qu'un individu armé d'un fusil l'a arrêté; qu'il a 

enfonce le caisson de la charette et y a pris l'argent qu'il 

portait. Cette déclaration parut suspecte , mais rien n'en 

démontrait la fausseté ; cependant, après plusieurs in-

terrogatoires, ce charretier a été forcé d'avouer qu'il 

avait pris lui-même cet argent, et il a conduit le pro-

cureur du Roi dans le lieu voisin de la route où on a ef-

fectivement trouvé le sac encore intact. 

La Cour royale d'Aix a dans ce moment plus de 

quatre cents affaires arriérées, et MM. les conseillers ne 

paraissent pas très-disposés à en diminuer le nombre, à 

voir la longueur de leurs délibérations. Le parquet a 

réuni la Cour , afin de proposer divers moyens pour 

évacuer le rôle ; une commission est nommée depuis près 

d'un mois, et on n'annonce pas qu'elle soit disposée en-

core à faire son rapport. L'année entière passera bien 

avant qu'une délibération soit prise, et alors l'arriéré sera 

de 5 ou 600 affaires. Certains disent que ce n'est pas un 

mal, car avocats, avoués, plaideurs, tout le monde se 

plaint, eion trouvera bien le moyen d'attribuer à la ré-

volution de juillet ce fâcheux état de choses. 

— On nous écrit de Strasbourg : 

» Vous seriez bien mal informés et vous apprécieriez bien 

incomplètement les motifs du nouveau procès politique qui 

s'instruit en notre ville, ainsi que la marche de l'instruction, 

si vousen jugiez parles récits des l'euillesdu pays. A en croire 
[^Journal duHaulelBas-Rlùn (n°dul8 février), uneauto-

risaiion de poursuivre aurait été refusée par la chambre du 

consed de Strasbourg, et n'aurait été accordée qu'e« ins-

tance d'appel, envers le gérant et l'imprimeur du Cour-

rier du Bas-Rhin, autre journal alsacien, à raison de l'an-

nonce d'un prospectus d'association contre l'impôt du sel 

et des bois ons. Il y a ici une ignorance [complète des 

elémens du droit , et il ne serait pas même nécessaire de 

l'indiquer à vos lecteurs. En effet, le ministère public 

n'a pas besoin d'autorisation de poursuivre ; ce n'est au 

contraire qne sur ses poursuites que prononcent, soit la 

chambre du conseil, soil la chambre d'accusation. Quant 

à l'objet du nouveau procès, il est bien vrai qu'il s'agit 

d'un prospectus d'association contre l'impôt sur les bois-

sons et sur le sel ; mais ce n'est plusJe gérant du Cour-

rier du Bas-Rhin et son imprimeur qui , seuls , seront re-

cherchés ; l'auteur s'étant fait connaître publiquement , 

sa mise en cause devient inévitable ; il serait même le pré-

venu principal. Or, cet auteur (et cette circonstance doit 
ralentir l'instruction) est membre du Tribunal de Stras-

bourg : C'est M. Liehlemberger, avocat et juge suppléant. 

C'est donc au premier président et au procureur-général 

de la Cour de Colmar à remplir les fonctions de juge 

d'instruction et d'officier de police judiciaire , ou à dési-

gner leurs délégués pour l'accomplissement de ces fonc-

tions. Voilà ce que ne vous apprendront pas nos gazettes 

locales , qui , du reste , s'occupent , beaucoup plus que le 

public, des poursuites dont il est question, poursuites 

bien insignifiantes en ce moment , et sur lesquelles le jury 

prononcera probablement dans la session extraordinaire 
de mars (si on n'y renonce pas). 

Ajoutons quë dans une lettre insérée au Courrier du 

Bas-Rhin de ce jour, M. Lichtemberger provoque de 

nouveau l'action du parquet dont il paraît, avec raison , 
n'être nullement effrayé. « 

Le Tribunal correctionnel de Reims, dans son audien-

ce du 12 février, a condamné à deux années d'emprison-

nement et à 50 fr. d'amende , un ouvrier tonnelier de 

cette ville, Jeau-Prerre Judas, dit Vincent Coreau, décla-

ré coupable d'escroquerie, en employant des manœuvres 

frauduleuses pour faire naître l'espérance d'un mariage 

chimérique, et en se faisant remettre par la nommée Loui-

se Duchaille, veuve Babique, une montre, de l'argent et 

divers objets mobiliers... Et Judas, le traître Judas, a 

encore sa femme!... 

— Un ancien soldat , un vieux grognard, décoré de la 

croix des braves, qui , pendant plus de trente ans , a 

servi son pays avec honneur et probité, le sieur Richard, 

gendarme à Reims, vient d'être l'objet d'une mesure que 

nous essaierions vainement de qualifier, tînt elle. nous 

surprend et nous afflige. Richard jouait, plaisantait (c'est 

un point établi) , avec ie guichetier de la prison, lorsque 

celui-ci, qui avait un fouet à la main , lui en porta invo-

lontairement à la figure un coup qui laissa une longue 

trace et occasiona une blessure assez grave. Croirait-on 

que le pauvre Richard, victime d'une imprudence , a en-

core été puni pour ce fait? Le lieutenant de gendarmerie 

lui a ordonné de se rendre à la maison d'arrêt. Ce n'est 

que onze jours après que ce malheureux, dont la conduite 

u toujours été irréprochable , a recouvré sa liberté. Nous 

le répétons, il nous est impossible de nous expliquer l'ex-

cessive sévérité du lieutenant, et nous nous demandons 

même si, dans cette fâcheuse circonstance , la décision 

qu'il a prise est bien légale. Franchement, nous ne le 

pensons pas. Nous ne pensons pas, en effet que le pou-

voir disciplinaire puisse s'exercer ainsi; car, dans la sup-

position où le gendarme Richard aurait eu des torts , 

ces torts devaient , celon nous , en l'absence de tout ju-

gement, être expiés dans un lieu tout autre que la prison 

de la ville. Pour le militaire qui enfreint les règles ordi-

naires de la discipline , il y a une caserne : c'est là qu'il 
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peut être consigné. Ou nous nous trompons fort, ou nos 

réflexions n'ont rien que de juste et d'équitable. 

— Dans la Gazelle des Tribunaux du 2 février, nous 

avons rendu compte d'une affaire d'école clandestine , 

dans laquelle le sieur Brisedoux a élé condamné par le 

Tribunal correctionnel d'Avallon à 5o fr. d'amende. Le 

Tribunal avait, en outre, ordonné la fermeture de 

cole. 

bur 1 appel interjeté par Brisedoux , |
eTrik 

reenonuel d Auxene , conformément' a, f
ilbu
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En Fente le 24 février , chez AB . LEDOUX , rue Richelieu , n° 9o. 

DE L'AMOUR, 
PAR DE SENANCOUR. 

Quatrième édition , seule complète, deux volumes in-8°. — PRIX : 15 francs. 

LE CHATEAU SAINT-ANGE» 
PAR M. VIENNET , de l'Académie. 

Deuxième édition ; deux volumes in-8°. — PRIX : 15 francs. 

SOUS PRESSE : 

ŒUVRES 

DE JEAN-PAUL-FRÉDÉRIC RICITTER i 
Traduites de l'allemand, par MM. Philarète CHASLES ROMAN EN DEUX VOLUMES. 

et Henri MÉLISS. — Iri-8°. Trad. par Ph. CHASLES , paraîtra le 20 mars prochain. 

TITAN, 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 'Si mars :833.) 

D'un acte sous signatures privées, fait triple à Paris 
le huit février mil huit cent trente quatre , portant la 
mention suivante : enregistré à Paris , le huit février 
même année, fol. 133, R° case 7, reçu 5 fr. 50 c. , 
dixième compris. Signé LABOUREY. 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M. LOUIS-MELCHIOR-BAL-

THAÏARD LOCATELLI , ingénieur , demeurant à Pa-
ris, rue Amelot , n. 60 ; 

M. AUGUSTE-EDOUARD CHASTEAU , rentier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Lazare^ n. 20 ; 

Et. M. ELISABETH - FRANÇOIS- MARIE -ENNEMOND 

BLANC , propriétaire , demeurant à Parie , rue des 
Petites-Ecuries, n. 44. 

Une société en nom collectif, ayant pour objet uni-
que la fabrication de canifs mécaniques , la prépara-
tion des plumes naturelles à écrire , celle des porte-
plumes et l'exploitation de ces produits ; 

Que la raison sociale est LOCATELLI el CHAS-
TEAU et C" ; 

Que MM. LOCATELLI , CHASTEAU et BLANC 
sont les gérans de ladite société , et qu'ils sont auto-
risés à représenter la société à l'égard des tiers , et à 
régir les affaires qu'elfe doit embrasser dans toutes 
les circonsrances ordinaires et extraordinaires; 

Que ladite société ne pourra , en aucuns cas , êlre 
engagée que par la signature des trois gérans ; 

Que le capital de ladite société a été fixé à 52,000 f., 
représenté par 52 actions de mille francs chaque, des-
quelles actions seize ont été attribuées à M. CHAS-
TEAU, vingt-six à M. LOCATELLI , et deux aulres 
ont élé employées dans l'intérêt de la société pour 
obtenir la coopération d'un employé attaché à la 
société : qua.re ont été émises et les autres sont à 
émettre. 

Cette société a été établie pour vingt années. Elle a 
commencé au huit février mil huit cent trente-qua-
tre , et doit finir le huit lévrier mil huit cent cin-
quante-quatre. 

MM. LOCATELLI et CHASTEAU ont apporte à la 
société leur industrie et connaissances en mécanique, 
la grande partie des machines et outils de tous gen- i 
res destinés à l'exploitalion de l'entreprise. 
- MM. CHASTEAU et BLANC ont apporté en outre 
leurs connaissances administratives. 

Le siège de la fabrique et de l'administration est à 
Paris, dans un local attenant à celui occupé par la 
société LOCATELLI et CE, rue Amelot, n. 60. 

D'un acle fait double à Paris , le sept janvier mil 
huit cent trente-quatre , enregistré le quatorze sui-
vant, par Labourey, qui a reçu 5 fr. 50 c, , folio 113, 

numéros 6 et 7, Èntre : 
1° Le sieur FRANÇOIS RIPOLL , négociant - com-

missionnaire, demeurant à Paris, passage de l'Opéra, 
escalier K., d'une part ; 

2° Et le sieur JOSEPH-MARIE EGUIA , négociant-
commissionnaire, résidant actuellement rue du Mail, 
hôtel d'Orient d'autre part ; 

Il appert : 
Que lesdits sieurs ont formé une société en nom 

collectif sous la raison sociale de RIPOLL et EGUIA 
pour la commission à l'étranger; 

Que le sieur RIPOLL aura seul la signature de la 
société ; que le droit de la tenue des livres et de la 
caisse reste en commun entre les deux associés ; 

Que ladite société est formée pour trois ans, qui 
ont commencé le sept du présent mois , et finiront le 
sept janvier mil huit cent trente-sept. 

J.-M. EGUIA. 

Suivant acle sous signatures privées fait quadruple 
à Paris, le treize janvier mil huit cent trente-quatre, 
enregistré, et déposé pour minute à M" Grandidier, 
notaire à Paris, aux termes de l'acte de dépôt qu'il 
en a dressé avec son collègue, le treize février de la 
même année, enregistré; il a été arrêté et convenu 
que M. BEZOLD-KREUZEP. LEVtS, demeurant à Paris, 
rue de Laucri, B. 33 bis, ci-devant , et actuellement 
rue des Marais, n. 31 , se relirait de la société formée 
eiitre le dernier et 1° M. FRANÇOIS-ANTOINE-AL-

PHOSSE HYRVOIX, demeurant à Paris, rue de Lan-
cry, n. 10, ci-devant, et actuellement rue du fau-
bourg Saint-Martin, n. 82; 2" M. ANGE-JEAN-BAR-

BIER SAINT-ANGE, demeurant à Paris, rue de Lan-
cry, n. 12, ;ci-devant, et actuellement rue du Fau-
bo'urg-Saint-Martin, D. 82; et 3" M. SALOMON SCHRI-
BER. demeurant à Paris sous la raison SC1IR1BEK, 

BARBIER-SAINT-ANGE et C°, pour la confection 
des objets de grand et petit équipement militaire, 
aux termes d'un acte reçu par ledit M' Grandidier et 

son collègue, notaires à Paris, le vingt et un janvier 
mil huil cent trente-trois, enregistré, et qu'en con-
séquence ladite société continuerait sur le même pied 
et comme par le passé entre MM. HYRVOIX, BAR-
BIER, SAINT-ANGE et SCHIUBER, seuls. 

Pour extrait : 
GRANDIDIER. 

D'un acte sous signatiues privées en date à Paris 
du quinze février mil huit cent trente-quatre, et d'un 
autre acte ensuite du précédent, en di>te du seize du-
dit mois de février, tous deux enregistrés à Paris le 
dix-neuf dudit mois de février, par l.aboiue.. quia 
reçu H fr., dixième compris, le premier, fol. 137, 

recto, case i", et le deuxième, fol. 138, v. case 1 RO; 

Il appert que la société verbale formée le premier 
janvier mil huit cent-vingt-neuf, entre les sieurs JEAN-

Loms -JoSEPH-DÉsiRÉ DELA1RE, marchand layetier, 
et CHARLEHAGNE BACQUET, aussi marchand laye-
tier, pour l'exploitation d'un commerce de marchands 
layetiers, et dont le siège avait élé fixé à Paris, rue de 
Cléry, n.' 47, a été dissoute à partir du premier jan-

vier mil huit cent|trente-qualre, et que le sieur DE-
LAIRE a éléj seul chargé de la liquidation de ladite 
société. 

RlDEL. 

Cabinet de M. CLAUDOT (humme de loi), rue Man-
dar, n. 10, a Paris. Ventes, achats et échanges d'im-
meubles de toute nature, prix et situations, éludes, 
charges, offices et établissemens de commerce en 
tous genres, on y donne et reçoit tous renseigne-
mens sans frais. (Affranchi;), 

LIBRAIRIE. 

LIVRES DE DROIT 
ET AUTRES A TRÈS BON MARCHÉ, 

Chez J.-N. BARBA , Palais - Royal , 
derrière le Théâtre-Français. 

(Voir l'Annonce du 4 mai dernier.) 

On souscrit chez le même , à LA FRANCE DRAMATI-

QUE AU 19* SIÈCLE , pièees de théâtre nouvelles à 
3o centimes pour Paris, et 40 centimes franc de port 
pour la province, en payant vingt livraisons d'avance, 
Quatre sont en vente ; elles contiennent : L'ECOLE 

DES VIEILLARDS ; LA SECONDE ANNÉE ; LE CAMARADE 

DE LIT et L'OURS ET LE PACHA , très bien imprimé , 
beau papier. 

les Catalogues de Livres et de Pièces de théâtre 
se distribuent gratis. 

ON TROUVE CHEZ LUI TOUTES LES NOUVEAUTÉS. 

PIECES NOUVELLES QUI VIENNENT DE PARAITRE I 

BERTRAND ET RATON, comédie de M. Scribe, 3e édit. , 
bientôt épuisée. 

ANGÈLE ,|drame en cinq actes de M. Alex, Dumas. 
UNE BONNE FORTUNE , opéra bouffon. 
LES MALHEURS D'UN JOLI GARÇON , folie-vaudeville. 
LE IIURON , imite du Conte de Voltaire . folie- vaudev. 
LE MENTOR, OU LE FAUBOURIEN, vaudeville grivois. 

Les Pandectes de Justinien, mises dans un nouvel or-
dre, par R. J. Policier, trad. par Bréard-Neuviile , 
revue par Moreau de Moutalin, 24 forts vol. iii-8., 
br. Dondey-Dupré, 1822 , au lieu de 168 fr., 72 fr. 

Table chronologique générale des lois publiées de-
puis le 5 juillet 1788, jusqu'à la fin de 1822 ; 2 forts 
vol in-8, à 2 col.; au lieu de 14 fr. 4 fr. 

Tables alphabétiques des lois , depuis l'ouverture des 
états-genéraux, 5 mai 178D, jusqu'au 1er avril 1814; 
imp. roy., 4 vol. in-8., à 2 col.; au lieu de 28 f. 8 f. 

Ces deux ouvrages, dont la correction est estimée, 
sont indispensables à toutes les personnes qui s'occu-
pent de droit ou de législation , pour faciliter leurs 
recherches dans l'immense collection des lois. 

Collection des meilleurs voyages modernes faits par 
les plus fameux voyageurs" et navigateurs , en Asie, 
en Afrique, en Amérique, dans la Turquie d'Euro-
pe et sur les bords du Rhin, traduits de l'anglais; 25 
vol. in-3., ornés de fig. color. et atlas. Paris, Gide, 
1 8 1 6 a 1 823; au lieu de 250 fr. 80 fr. 
Dans cette collection se trouvent rapportées , dans 

ce qu'elles ont de plus intéressant et ue plus curieux, 
les relations si attachantes du capitaine Parry et des 
autres voyageurs qui , depuis les progrès qu'ont faits 
toutes les sciences , ont été explorer des contrées in-
connues jusque-là, ou tout au moins visitées par des 
hommes peu éclairés. L'Histoire des Voyages de La 
Harpe est complétée , et au besoin remplacée, on le 
conçoit, par la collection que nous annonçons ici , et 
qui est au niveau des connaissances actuelles. 

Œuvres de Gessner (Salomon), 3 vol. in-4., gr.-rais., 
ornes ue 74 estampes et autant de vignettes , desti-
nées par Barder l'aine, et gravées par Lignon, Go-
defroy et autres artistes célèbres; au lieu de 150 fr.. 

net 20 fr. 
Idem, cartonné à la Bradel, 26 fr, 
— Le même livre, 3 vol. in-fol., gr. pap. de Hollande. 

V" belles épreuves; au lieu de 300 fr. 35 fr. 
Idem, cartonné à la Bradel, 45 fr-. 

Nous ne ferons pas ici l'éloge d'un auteur auquel 
son mérite et la juste faveur du public ont assigné un 
rang .-i dislingue ; mais nous dirons que cette édition 
est un des chefs-d'œuvre de la gravure, et que jamais, 
dans aucun livre, l',.rt n'a élé porié plus loin. L'élé-
vation du prix n'en faisait jusqu'ici que l'ornement 
de quelques bibliothèques privilégiées , ce rabais ex-
traordinaire eu permettra l'acquisition à tous les 
amateurs. 

Contrats de vente, d'échange, par Dufour, 2 vol. in-
' 12, 21V. 
Contrats (des) et obligations, et des privilèges , et hy-

pothèques 3 vol. in-12, par Daubanton, 3 fr. 
Dictionnaire da Digeste-, 2 forts vol. in-4., 10 fr. 
Dictionnaire de la Pénalité dans toutes les parties du 

monde, dédié au jeune barreau dans la personne 
de Mérilhou. 5 vol. in-8. de 600 pages , ornés de 
60 belles fig., gofr. 

Dictionnaire raisonné des matières de législation ci-
vile, criminelle, etc. 10 vol. in-8., 25 fr. 

Elémens de la Jurisprudence , par Fieffé Delacroix , 
fort in-8., 4f

r
. 

Examen des Lois, par Carnot, nouv. édit. in-8. , 3 fr. 
Guide des maires et des adjoints, in-8., 2 fr. 
Histoire de la Législation chez les Romains , de Gra-

vina, fort in-8., 3f
r

. 
Histoire des Remontrances du Parlement de France , 

2 vol. in-8., 4f
r

. 
Instruction sur les Conventions, par Dard, in-8., 2 fr. 
Lois des liàtlmens, par Degodets, 2 vol. in-8., 3 fr. 

Manuel des Conseils de préfecture, par Simon, 3 vol. 
in-8., 5 fr. 

Nouveau Traité des instituts du Droit civil, à l'usage 
des écoles de droit, par Riffé, in-8., 2 fr. 

Pothier (le) des Notaires, 4 vol. 8 fr: 
Praticien (le) universel , par Couchot ; 6 vol. in-12 , 

9meédit., 6fr. 
Priucipes et Morceaux choisis d'éloquence judiciaire ' 

ou Etudes et devoirs de l'avocat , par Boinvilliers; 
fort vol. in-8. de 650 pages , 4 fr. 

Répertoire des Lois , depuis 1040 jusqu'en 1815, par 
Grouvel, in-8. de 600 pag., gr.-rais., 3 fr. 

Sedaine, 3fr., Beaumarchais. 5 fr. 
Traité de l'Absence et de ses effets , par Biret , in-8. , 

2fr. 
Traité des Crimes, par Soulatges, 3 vol. in-12, 6 fr. 
Traité des Donations, par Pothier, in-8., 2 fr. 
Traité des Testamens, du même, 2 vol. in-8., 3 fr. 
Traité de Législation, de Cappeau, 3 forts vol. in-8., 

9fr. 
Traité des Enfans naturels , par Loiseau ; fort vol. de 

1000 pages, 7fr. 
Traité des devis et marchés, selon le Code Napoléon, 

in-8., 3 fr. 

CATALOGUE raisonné de toules les estampes qui for-
ment l'œuvre de Rembrant et des principales piè-
ces de ses élèves, nouv. édit., par M. le chev. ce 
Claussin, 2 vol. in-8., 4 fr. id. papier vélin. 6 fr. 

Commentaires sur Corneille, par Voltaire, 4 vol. in-
12, papier vélin, imprimé par Didot. 3 fr. 

Contes de La Fontaine, 2 vol, in-12, papier vélio, 
impr. par Didot, 3 fr., idem, pap. commun. 2 fr. 

Cuisinier royal (le), 14 e édition, ou l'Art de faire la 
cuisine, la pâtisserie et tout ce qui concerne l'of-
fice, par MM. Viart, Fouret et Délan, hommes de 
bouche, précédé d'une Notice des vins, par M. Gii-
gnon, l'un des premiers restaurateurs de la Capi-
tale. La table des mets et la notice des vins, indi-
quent à quel service ils appartiennent l'un el l'au-
tre, lin fort vol. in-8, contenant la matière de 2 
vol., orné de B planches pour le service des tables 
jusqu'à 60 couverts. 7 fr. Su c. 

Les treize premières éditions de.ee livre ont été ven-
dues à 60 mille exemplaires, les augmentations de 
M. Déla i ne pouvant qu'augmenter le succès de 
cet ouvrage, devenu le classique du genre. 

Enéide (f) de Virgile, trad. en vers, par Mollevaut, 
4 vol. in-18, grand-raisin, 12 fr. net. 4 fr. 50 c. 

Essai sur les vrais principes el les connaissances les 
plus importantes, par Gérard, auteur du comte de 
Valmont, 3 vol. in-8, portrait et fac simile; au 
lieu de 21 fr. 5 fr. 

Histoire philosophique du monde primitif, par De-
lisle de Sales, de l'Académie, 7 vol. iu-8 et atlas de 
30 caries et figures, 4e édit.; au lieu de 48 fr. 15 fr. 

Cette histoire est le meilleur ouvrage d'un auteur ori-
ginal, fécond, dont on a dit : ci Dieu, l'homme, la 
nature, il a tout expliqué. Il y obtint lorsqu'il parut 
un succès qu'a confirmé le jugement de la posté-
rité. 

Philosophie de la nature, par le même auteur; 10 vol. 
in-8. fig et vignettes, 7 e édit.; au lieu de 70 fr. 25 fr. 

Histoire générale de Napoléon, sa vie publique et pri-
vée, ou Campagnes d'Italie et d'Egypte, par Thi-
baudeau, 4 forts vol. in-8.; au lieu de 28 fr., 10 fr. 

Histoire de René d'Anjou, roi de Naples, duc de Lor-
raine et comte de Provence, par Villeneuve de Bar-
gemont, 3 forts vol. in-8. et atlas; au lieu de 21 fr., 
6 . 7 fr. 50 c. 

Histoire secrète du Tribunal révolutionnaire, 2 vol. 
in-8. 5 fr. 

Histoire de Turenne, contenant les Mémoires et cor-
respondances écrits par lui. et publiés par Ram-
say; 4 forts vol. in-12, et atlas de 13 grandes plan-
ches; au lieu de 24 fr. -6 fr. 

Cet ouvrage, qui renferme une foule de Mémoires, ce 
lettres et de pièces intimes et originales, aurait dû 
trouver place dans la collection des Mémoires rela-
tifs à l'histoire de France. Il est impossible d'allier 
plus que l'a fait l'auteur l'intérêt à l'exactitude his-
torique. 

L'Iliade etTOdvssée d'Homère , par Mme Dacier ; 7 
forts vol. in-12, ornés de 68 fig. de B. Picart. Ley-
de, 1767; 28 fr., - nel6fr. 
Les traductions modernes d'Homère n'ont point 

fait oublier celle que nous a laissée Mme Dacier ; elle 
a eu le bon goût de ne point chercher à écrire deux 
poëmes français , mais de reproduire avec fidélité et 
bonheur deux poëmes grecs : chez elle, l'original n'est 
jamais défigure. 
Itinéraire de Tifflis à Constantinople, par le col. Rot-

tiers, membre de plusieurs académies. Vol. in-8., 
très bien imp., orné de 3 belles cartes et 6 pl. et 
d'un alphabet grégorien. 5 fr. 

Ce volume est aussi curieux qu'instructif. 
Lettres de M"" duDeffan à H. 'Walpool, nouv. édit., 

4 vol. in-8. ; au lieu de 24 fr, 6 fr. 
Lettres d'Horace "Walpool à G. Montagu, in-8. de 

500 pag. 2 fr. 
Lettres de M°" de Sévigné, notes de Monlmerqué et 

Saint-Surin; 13 forts vol. in-12 de 500 pages cha-
que, imp. par Didot. ornés de 28 portraits, fac-
similé; au lieu de 15 fr. 15 fr. 

— Les mêmes, mêmes portraits, pap. vélin. Sa fr. 
Lucine français»*, ou observations médicales, chirur-

gicales, pharmaceutiques, sur l'art des accoucué-
mens, par le docteur Sacombe, 3 forts vol. in-8. de 
de 180O pages. 5 fr. 

Tout le monde connaît le fameux procès que soutint 
l'auteur contre Baudeloque. 

Les Lusiades, poème de Cainreens, trad. par Millié, 
avec des notes sur les circonstances présentes, 2 
vol. in-8. , impr. par Didot, sur beau papier, de 
15 fr. 7 fr. 

Montesquieu met cet cuvrage à côté de l'Odyssée et 
de l'Enéide, c'est la meilleure édition 00 poète 
portugais. 

Mémoires de J. Casanova de Seingart, sur les 50 der-
nières années du 18e siècle, 2 vol. in-8., au lieu 
de 12 fr. 3 fr. 

Mémoires sur la Convention, le Directoire et le Con-
sulat , par Thibaudcau, 3 vol. in-8. 6 fr. 

Mémoires pour servir à l'Histoire des événemens du 
18e siècle depuis 1760 jusqu'à 1810, par l'abbé Geor-
ge!, avec la gravure du fameux collier, (j forts vol. 
in-8. 12 fr. 

Mémorial pratique du chimiste manufacturier tra-
duit de l'anglais de C. Mackensie, sur la 3° édition, 
revue et considérablement augmentée par le tra-
ducteur, 3 volumes in-8, imprimés [tar Didot. Pl. 
bien dess. et grav. Paris, 18*4; au lieu ce 21 fr. 5 fr. 

Cet ouvrage, où sont consignés tous les progrès que 
la chimie appliquée aux arts peut leur faire faire, 
esl indispensable à tous les manufacturiers el à tous 
les fabricans, Les arts sont chez nous trop avancés 
pour qu'ils se laissent régir par une routine sou-
vent préjudiciable, et pour qu'ils ne cherchent pas 
à avancer encore en s' éclairant des lumières de la 
science pratique. Cet ouvrage fort curieux est, à la 
poriée de tout le monde. 

Mémoires de Levasseur, ex-conventionnel, 4 vol. 
in-3; au lieu de 28 fr. 9 f

r
. 

Cet ouvrage d'un honnête homme a élé lacéré, et 
l'auteur de la préface condamné à la prison. 

Mémorial de Sainte-Hélène, par le comte de Las-
Cases, 8 forts in-8, cartes, couv. imprimée. 25 fr. 

leur le Glorieux, le Philosophe maria
6

'
k Di4£ 

-12 imp. par Didot aîné ï^*® 
Œuvres complètes de Gresset. 2 vol ln_i, 2 

imp. par Dutot.Sfr. idem 4 vol. in!»H' f ■ 
in-12, pap. comm. , 34 2 fr. 50 ni 

Œuvres de Hoffmann , 10 forts et beauv . , 
portr belle édition; au lieu de 70 fr T°l ■** 
roui le monde se rappelle les articles ri» * '■■ 
spintuel rédacteur du Journal des Déh^ ■*"•«■ 

Œuvres complètes ,1e Regnard, 5 vol fn-1 o
 S

' 
Didot aine, sur papier vélin; au lieu de éi Par 

Les mêmes. 3 forts vol. in-12, 19 p èces Ifh^'' 5 &. 
tires et poésies, s, pièces de théâtre, sa. 

Œuvres choisies de Sedaine , contenant K nu 3 fr-
Philosophe sans le savoir, la Gageure \^ec9 -k 
etc.; 3 vol. in-12 , imp. par Didot ainV preri*. 
velin; au lieu de 1 5 fr., lne ' sur pap 

Œuvres de Sigaud de Lafond : Elémens d- Ph - 3fr ' 
Description d'un cabinet, des PhénomiL Js,1"e-
et sur l'air fixe ; 8 vol in-8 ruulomenes de r*, 

Œuvres de Winckelmann , contenant • ru- , 12fr-
l'Art chez les Anciens , 3 vol. SJ,8" 1* le 
chitecture des Anciens . 1 vol. ;î35KSLr** 
couvertes faites à Herculanum, etc 1 ™ "v* <ié -
les découvertes faites à Herculanum 
les arts; en tout, 6 vol. in-8. 
54 sujets 

Théâtre de Lesage , 15 nièces rlnm r ■ • '2 fr. 

in-12, vélin, Didot '? fr' 
ide la coupe des pierres, parFre/iw » , 
dont un de 1 14 pl.; au lieu de 75? ' « ?'' 

noms-Philippe , Roi des Franck „,".,. "ir-

Idem, théâtre choisi 
Théorie c 

in-4., 
Vie de Louis-Philippe , Roi des Français et de 

nulle, fort et joli vol. in-18, orné' de^pom^ 

Sa conduite à Vendôme, à Fkurus el à la Chàmi°' 
des Pairs, en 1815, suffirait pour assurer 2 
ce volume. 

Vie du pape Alexandre VI , et de son fils César Bnr 

Ce n'est pas seulement l'histoire d'un des nitéta 
les plus remarquables de l'Eglise qui se trouvé

 ir 
consignée, c'est celle de Charles VIII et de Louis V 

leurs entreprises et leurs négociations. H va là ira, 
ret, mouvement, variété. " 
Voyage en Italie, par Delalande, 9 vol. in-12 deoluî 

de 600 pag. chaque, ornés de 36 pl. 2me édit. - au 
heu de 3b fr., ^f

r 

Il est peu de voyageurs qui ne croient devoir con-
signer dans un ou plusieurs volumes , que personne 
n-a lus le plus souvent , les impressions que l'Italie a 
produites sur eux. Le nom de Delalande sera au pu-
blic une garantie que l'ouvrage que nous annonçons 
est autre chose qu'un journal de voyageur. Il renfer-
me les vues les plus élevées, les aperçus les plus Ingé-
nieux sur les usages , le gouvernement, le commerce, 
la littérature et les arts , l 'histoire naturelle et les an-
tiquités decetle belle contrée , qui n'est nulle part 
aussi bien appréciée et décrite. Eii un mot , c'est un 
excellent ouvrage. 

Le prix de F insertion est de i franc par ligne. 

AVIS BIVSRS. 

ÉTUDÉ DE M
E
 FROGER DESCHESNES JEUNE , 

Notaire. 

A vendre à '.imiab'e. une 1res belle MAISON située 
à Paris , rue Neuve-Saint-Angustm , près le lioule-
vart , produisant près de 27,000 fr. , net de toutes 
charges et susceptible d'augmentation. 

S 'adresser à Me Froger Deschesnes jeune , notaira 
à Paris, rue de Sèvres, 2; et à M. Paul Marlin, rue 
du Mail, n. 21. 

BEI. HOTEL GARNI, 

Bue Mondovi , n. 5 , 

A VENDRE au prix de la valeur du mobilier. 

Bail de 9 ans à prix modéré. 

S'adresser à Me
 DESPREZ , notaire, rue du Four-

Saint-Germain, n. 27 ; 
Et à M. SERGENT, rue du Gros-Chenel, n. 7. 

Cvifotiiftl bt tonuntvtt 
m p .Aitis. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi ii janvier. 

MAIRESSE , CI,.-. Je broniej. Nou-rtau syndicat ,
 j( 

PEUR Y et TALBOT , fabr. de f'r. Concordat ,
 f 

ASTiEEt , ancien boutauger. Syndicat, , 

GRESSIER , M
J
 tailleur. id. , 3 

KETRY , ébéniste. id. . ] 

PICART ( Simon-Grésoîre 1 , M
d
 bouclier. Clôture , 

du mardi $5 février. 

CHAHBRV . M
d
 cl.apeiier. Rempl. de ju

B
e-couim. ,

 J0 

ODKSAY fières , iiégocians. Délibération , 

K-ALIiFLEiSCK , fajeucier. Continuation dt sentis ,
 ( 

LEGRAND , herbortue. Codcordat , . 

iSKEOGEM , ancien fabr. de ciistanx. Vérification. 

CLOTURE DES AFFlKHATlOSS-
Ilïr«r. 

METZ1NGER , dit Boucixr et I
e
, restaurât,, le

 lS 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du vendredi njévrier. 

MA MIME TURLURE , M
J
 bonnetier i Paris. rM ^ ̂  , 

de Médecine , i. —Juge comm : M. Levaig 

M. Vuillet , rue des Lavandières ,11. j'AiI«
na

g
0< 

ailette , rue d/ 

Livaicncur j agent 

PEKRUCHIÎT , distillateur u la Villette ^J^li* 
i3 I. — Jugt-comra. 

boulevard Saint Mal 

M. 

BOURSE DU 21 FÉVRIE^^ 

i -uni* 

A TERME. 

Eta 

OLOptHUt. 

courant, 

i S 3 i compt. 

— Fin oourant. 

Emp. i85» cuijjpt. 

— t'in courant, 

3 p. ojo compt. c.d 

— Fin courant. 

R. d* Napl. cotopt 

— Fin courant. 

R. perp. d'Esp. et. 

— Fin courant. 

!
 er

cours.| pl. haut. 

106 — 

K>6 —' 

pl. b»*« 

!05 ^ 

6» — 

103 3 . 

Enregistré à Paris , le 
TWii un franc (\\-% centimes u

 par le maire du 4* '«^S^^ 
légalisation de la signature P,n»x-U"

Aru 



a twlétnent à la Gazette des Tribunaux du dimanche 23 février 183/r 
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>iH la Cour .d'assises 

Davau , gérant du 

condamné par défaut, |è 3 dé-

,1,1,,
 a

r . ii et renvoyt 

Ou a de nouveau app 
^

e
.ei-Loire,. l'affaire de M 

ie ,, ,1 ['Indépendant , 
i
0

- dernier à six semaines de prison et i ,5oo 

f
mbre

j
e

L
DOiir 'tin article emprunté à la Gazelle du 

S>
*

e
 sut- l'arrestation de la diligence de Laval à Châ-

nlicr. M. Davau ayant une seconde fois fait dé-

,ét est devenu définitif. 

'Ja l <{u 

i*» 
têt 

l'an et 

fr. 

portait T 'un des soirs de cette semaine, un soui; 

" donnauce de la caserne des Chai lieux a celle de 
W

 été assailli clans le chemin de la Butte par un 

d'ouvriers qui l'ont dés:.rmé. Ce militaire ayant 

résister à cette violence, a élé frappé avec son 

sabre et obligé de s'enfuir vers la caserne. On 

i
r0

Ç!
C

q
u'un accident du même genre est anivé dans la 

'^e soirée à la côte St.-Sébastien, où un militaire de 

jUjLi aurait été assez grièvement blessé d'un coup de 

'"ll 'nGUS semble que , dans les circonstances où nous 

l'autorité militaire agirait prudemment en ne 

citant point ai isolément les hommes qui 
-oaiiues , 
cjmpvom 

'
oulb0US

 " (Courrier de Lyon.) 

Lg ,3 de eé mois, à dix heures et demie du soir, 

^liasseur du 3
mc

 bataillon du 3
me

 léger, en garnison à 

liutilirque >
 a

 porté, sur l'escalier de la caserne du Ha-

vre
 plusieurs coups de baïonnette au sergent-major de 

Jj'tj"" compagnie du même bataillon. L'une des blessu-

res est profonde, mais ou ne la croit pas mortelle. 11 

Miaît que ce chasseur, qui appartenait primitivement 

tîmtne caporal à la compagnie dont ce sergent-major blesse 

Ljjj.it partie, a été puni delà perte de son grade au 

camp de Saint-Omer, et qu'il n'a pu maîtriser le ressen-

timent que lui avait fait éprouver cetle punition. Le 

iiasseur est ariêté et va cire traduit devant un Conseil, de 

guerre. 

— Nous avions accueilli une note d'après laquelle il 

oultait que le déficit de 6, iç)() fr , pour lequel M. Du-

moulin venait d'être condamné , provenait d'une simple 

erreur de chiffres qui aurait été reconnue. Celte noie 

avait été remise par l'un des conseils de l'accusé. Aptvs 

une vérification nouvelle , il a élé reconnu par les mêmes 

olficieisqui croyaient avoir découvert l'erreur , que cette 

i-ireur n'existe pas. Le déficit seul existe, et l'espoir de 

prociamer dans quelques jours l'innocence d'un condam-

ne , s'est malheureusement évanoui. [Le Nord.) 

— Le Spectateur de Dijon publie la lettre suivante : 

l'ai été accusé d'avoir offert 10,000 fr. à un ouvrier pour 
assassiner Louis-Philippe , lors de son passage à Louviers , en 
septembre dernier. 

Justement iudigné d'une pareille accusation , je me suis 
ndu | de ma propre volonté , auprès des magistrats de cette 

ville, et les divers interrogatoires que j'ai subis eu présence de 
cet ouvrier , dont j'ignorais le nom et la demeure , les rensei-
guemens que je les ai mis à même de recueillir sur mon comp-
te, ont démontré d'une manière éclatante que j'avais été l'ob-
jet d'une infâme calomnie. Enfin, après une instruction suivie 
ils 5 mois entiers , une ordonnance de non-lieu , rendue le 8 
courant , par la chambre du conseil du Tribunal, a fait justice 
"e l'imputation dirigée contre moi. 

Sous le coup de poursuites qui avaient provoqué , à Dijon 
neme , l'action de l'autorité , j'ai appris que la malveillance 
aggravait encore ma position, en faisant courir, dans cette der-
nière ville, des bruits qui auraient pu porter atteinte à mon 
uouneur. Mes antécédens bien connus , la situation commer-
ce de ma famille, repoussent victorieusement une accusation 
a
»ssi lâche qu'absurde , et j'attache trop de prix à l'estime de 

ra
« compatriotes pour descendre jusqu'à me justifier de faits 

1
u
'riont pu trouver créance auprès de qui ce soit. 

Jules -ECHALIE. 

est bien vrai que ce dernier portait un fusil ; mais l'arme 
n'était pus chargée , et le garde n'avait pas de munitions. 
Il est vrai encore qu'il était suivi d'un chien ; mais cela 
seul ne prouve pas le fait de chasse : le chien n'est-il pas 
le compagnon et l'ami de l'homme? 

D'ailleurs le maire, l'adjoint et le conseil municipal en-
tier ont constaté, par un honorable certificat, que , le 
jour de la rencontre des gendarmes , Largentier, garde-
champêtre, avait été aposté avec son fusil pour surveiller 
les jeunes gens d'une commune voisine , qui devaient ve-
nir à la fête patronale en s'amusant à chasser. Pour mieux 
les surprendre, Largentier avait dû, sur l'invitation même 
de quelques fins matois du lieu , se vêtir et s'armer en 
chasseur, el prendre toutes les allures d'un vrai croquant, 

pour servir d'appeau aux malavisés braconniers , contre 
esquels il eut alors dressé procès-verbal. 

Par malheur , cet agent provocateur , d'une espèce 
nouvelle , n'a pas réussi dans ce rôle , qu'il empruntait à 
la fable du Loup devenu Berger, et il a été pris au piège 
apprêté par lui-même. 

Mc Pataille pense néanmoins que les preuves de la cul-
pabilité de Largentier n'étant pas suffisamment établies, 
la Cour voudra bien accepter, comme l'a fait l'avocat 
lui-même, les recommandations qui lui sont parvenues 
des diverses- autorités de la localité et du voisinage, au 
no:.... 1 desquelles il cite celle de M. Pataille , juge-de-
paix d'Ervy, son oncle. 

M. Bayeux, avocat-général : Nous sommes surpris de 
la recommandation du juge-de-paix d'Ervy ; car voici 
une lettre par laquelle il nous donne de tristes renseigne-
mens sur les habitudes braconnières de Largentier , à 
qui, dit-il , il faudra, s'il conserve son emploi, interdire 
de porter un fusil... 

De fait, la chasse est un plaisir de roi. 

Mais la Cour a cru que , pour empêcherLargentier de 
céder à la tentation , il lui fallait une admonestation , et 
elle l'a condamné à 60 fr. d'amende , et à la confiscation 
du fusil , ce qui sera une mesure efficace et conforme 
d'ailleurs au vœu exprimé par le juge-de-paix. 

— M. Laloubic-Cazade , ancien capitaine de cavalerie , 
fut mis à la retraite à la fin de 1832. Comme la plupart 
des vieux soldats , il n'avait d'autres ressources que sa 
pension militaire, mais en attendant qu'elle fût liquidée, 
il fallait vivre. Forcé de recourir à des emprunts , il s'a-
dressa à M. Budant , receveur de rentes, qui lui avança 
900 fr., en lui faisant souscrire pour 1 ,200 fr. d'accepta-
tions en blanc. Ces acceptations, remplies plus tard, se 
transformèrent en lettres de change ; à l'échéance, M. Du-
dant les fit protester, obtint contre M. Cazade, auTribu-
nal de commerce, une condamnation avec contrainte par 
corps , et le fit écrouer malgré ses protestations , et une 
lutte des plus vives contre les gardes du commerce , qui 
furent obligés de l'assiéger , et de prendre d'assaut son 
appartement. 

De Sainte-Pélagie , M. Cazade a interjeté appel , et de-
vant la Cour, Me Moulin a soutenu pour lui que les lettres 
de change souscrites par le détenu avaient une cause toute 
civile que le créancier ne pouvait convertir à son gré en 
une opération commerciale; que d'ailleurs elles conte-
naient une supposition de lieu et de nom, et ne pouvaient 
dès-lors être considérées que comme simples promesses, 
n'entraînant point la contrainte par corps. Vainement 
combattus par M. Liouville , avocat de M. Dudant , ces 
moyens ont été accueillis par la Cour (3e chamb.) qui a 
déch argé M.Cazade de la contrainte par corps prononcée 
par les juges consulaires, et a ordonné sa mise immédiate 
en liberté. 

PARIS , 22 FÉVRIER. 

Aujourd'hui la Chambre des députés a prononcé sur 
«pétitions relatives à la famille Napoléon. Elle a passé à 
ordre du jour sur celles dans lesquelles on demandait 
intervention de la Chambre pour réclamer la restitution 
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pens, leïribunal l'a de plus autorisée à faire à ses frais 
afficher le jugement au nombre de cent exemplaires. 

Qu'adviendrait-il si la dame Dupont , qui se prétend 
entièrement saine d'esprit, et contre laquelle , en effet , 
aucune interdiction n'est prononcée , s'avisait de prendre 
à partie le Tribunal ? 

— Aujourd'hui l'audience de la Cour de cassation (sec-
tion criminelle), présidée par M. Âvoyne de Chantereine, 
a été presque entièrement consacrée aux discussions rela-
tives à la question de savoir si , indépendamment du dé-
pôt de cinq exemplaires imposé aux imprimeurs par le 
décret de 1810, l'auteur doit, pour conserver son droit 
de propriété , déposer les deux exemplaires exigés par la 
loi de 1793. Mes Dalloz et Crémieux ont été entendus ; 
M. le procureur-général Dupin a porté aussi la parole ; 
mais l'heure étant avancée , la Cour a remis à jeudi pour 
prononcer son arrêt. Nous rendrons compte en même 
temps et des débats el de la décision qui interviendra. 

— Aujo; , d'hui les les sieurs Vignerte, membre de la 
Sociétédes Droits de l'Homme, Pagnerre, éditeur, et Her-
han, imprimeur, comparaissaient devant la Cour d'as-
sises comme accusés de provocation au renversement du 
gouvernement , d'excitation au mépris du gouvernement 
et à la guerre civile, d'excitation à la haine d'une classe 
de citoyens, par la publication d'un écrit dont voici Iss 
principaux passages : 

Ce qu'on dit dans les Sections , le voici : 
« À bas tous les privilèges , même ceux de la naissance ! A 

» bas le monopole des richesses! A bas l'exploitation de l'hom-
» me par l'homme? A bas les inégalités sociales! A bas cette 
» infâme organisation où de nombreux parasites se donnent la 
» peine de naître pour vivre largement, dans l'oisiveté, du tra-
» vail de leurs malheureux frères ! Que l'individualisme qui 
» ronge la société fasse place au dévouement qui, seul, peut la 
» faire fleurir ! Plus de factions , plus de tiraillemens, plus de 
» castes ! Vive l'harmonie et l'unité politique ! Vive la Répu-
» blique centralisée! Vive le suffrage universel! Vive le peu-
» pie ! souverain de droit , il le sera bientôt de fait. Au Peuple 
» appartient la sanction de toutes les lois , préparées d'abord 
» par ses mandataires. C'est lui qui instituera et changera k 
» son gré la forme du gouvernement , qui choisira ses magis-
i> trats suprêmes, qui les révoquera quand il lui plaira, et qui 
» les punira quand ils auront prévariqué. — C'est le peuple 
» qui garde et cultive le sol , c'est lui qui féconde le commerce 
» et l'industrie , c'est lui qui crée toutes les richesses , à lui 
» donc appartient le droit d'organiser la propriété, de faire une 
» équitable répartition des charges et des jouissances sociales, 
» en un mot , d'ordonner la chose publique de la manière la 
» plus avantageuse au bien-être de tous. » 

Et plus bas, en réponse ( chose remarquable! ) à un 
article du National : 

« Mais où sont donc les faits qui ont pu suggérer un si sin-
gulier^/acfuTO au rédacteur du National ? Serait-ce la conduite 
des sociétés politiques pendant les trois journées ? Certes l 'oc-
casion serait bien choisie. Nous croyons, nous, quela conduite 
des républicains, dans cette circonstance, doit nous remplir 
tous d'espérance sur le prochain succès de notre belle cause. 
Pour la première fois, depuis juillet, le parti s'est montré or-
ganisé et discipliné. Ainsi , dans la société des Droits de 
V Homme, le comité a conseillé aux sections de se tenir en per-
manence dans des locaux déterminés , et tous les membres 
étaient, à leur poste. Le comité, qui connaît l 'ardeur, le dé-
vouement , l'héroïsme des sectionnaires , n'a pas jugé prudent 
de mettre en face du 7 août ces hommes si passionnés pour la 
liberté, si déchaînés contre le despotisme. Tous se sont con-
formés aux instructions du comité; tous ont fait taire leurs res-; 

sentimens et ajourné leur ardeur. Pas un sectionnaire n'a as-
sisté à la revue. Ainsi ont été évitées des collisions fatales, et, 
sans l'association, sans l'organisation que vous attaquez, le 
sang républicain eût peut-être coulé en vain pour la seconde 
fois . » 
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— Une affaire dont les détails et le résultat sont assez 
singuliers, a occupé aujourd'hui la police correction-
nelle (6e chambre. ) Voici les faits qui y ont donné lieu : 

Mme Dupont , femme d'une trentaine d'années environ , 
qui habitait un cinquième étage dans la rue Notre-Dame-
de-Bonne-Nouvelle , et qui semble en apparence de la 
plus parfaite raison , fit au mois de novembre dernier 
la déclaration suivante devant le commissaire de police 
de son quartier. 

« Le 5 novembre, vers midi, je vis mou propriétaire monler 
au grenier avec un monsieur ; au bout de quelques instans , 
mon propriétaire appela par la fenêtre son fils et son garçon , 
qui se trouvaient dans la cour, en les invitant à monter une 
plume et de -.l'encre. A leur arrivée au grenier , j'entendis 
compter de l'argent, et, presqu'aussitôt , un grand bruit de 
querelle, accompagné de cris : à l'assassin ! et terminé par le 
cri plaintif d'une personne qui rend le dernier soupir. 

» Aquaire heures du matin, comme je me rendais aux lieux 
d'aisances , je vois le garçon du propriétaire descendre avec 
une botte de paille, de laquelle pendaient deux pieds d'homme; 
aussitôt qu'il m'aperçut , il parut très-troublé , et me dit tout 
tremblant : Rentrez, chez vous , nom de d...\ Et comme je lui 
demandais si c'était un mannequin qui était dans sa botte de 
paille, il me répondit que çà ne me regardait pas , et que si je 
ne rentrais pas , il me descendrait le lendemain. » 

Ce témoignage répété plusieurs fois, et d'une manière 
précise, donna lieu aune instruction de la police; il en ré 
sulta qu'aucun assassinat n'avait et n'aurait pu être com 
mis ce jour-là, rue Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle , en 
plein midi , puisqu'il avait été démontré que ce jour-là le 
fils du propriétaire, fort honnête homme d'ailleurs, se 
trouvait pour affaire à Fontainebleau. Par suite de l'ar-
rêt de non- lieu, le propriétaire avait assigné M'nc Dupont 
en dénonciation calomnieuse. 

A l'audience de ce jour, la dame Dupont , dont la te-
nue paraît excessivement calme et modérée , et qui se 
trouve évidemment sous l'empire d'une vision , répète de 
nouveau et textuellement ses premières dépositions. 

Le Tribunal, sans vouloir entendre l'avocat de la par-
tie civile.a renvoyé la dame Dupont des tins de la plainte, 
attendu que la dénonciation complètement calomnieuse dont 
elle s'est rendue coupable , ne peut être imputée qu'à son 

état de démence,el en condamnant la partie civile aux dé-

M. Vignerte, extrait de la Force , où il subit actuelle-
ment la peine à laquelle il a été condamné dans le procès 
du 27 , comme coupable d'injure envers la Cour , a paru 
au banc des avocats, assisté de Me Boussi, son défenseur. 
Dans l'enceinte on remarquait un assez grand nombre 
de membres de la Société des Droits de l'Homme, et M. 
Voyer-d'Argenson, député, 

La prévention a été soutenue par M. Berville, avocat-
général, à l'égard de MM. Vignerte et Pagnerre, sur tous 
les points , excepté sur le chef d'excitation à la haine 
d'une classe de citoyens. A l'égard de M. Herhan , M. 
Berville a abandonné la prévention. 

MM. Vignerte et Pagnerre ont d'abord pris, la parole : 
après eux la Cour a entendu Mes Boussi , Philippûn de 
la Madeleine et Moulin ; 

Déclarés non coupables sur toutes les questions, les 
prévenus sont acquittés. Aussitôt , malgré les invitations 
de M. le président , les plus vifs applaudisrsmens ont 
éclaté au fond de l'auditoire, et n'ont cessé que lorsque 
M. le président a menacé d'employer les moyens que la 
loi lui confère pour réprimer ce désordre. 

— M. Paulin , ancien gérant du National, traduit par 
suite du renvoi-à la Cour de cassation devant la Cour 
d'assises de Melun .jugeant sans jurés, pour violation de 
l'arrêt qui lui avait interdit de rendre compte pendant 
deux ans des débats judiciaires, y a été condamné à deux 
mois d'emprisonnement et 2,000 fr. d'amende. Nous 
n'avons reçu encore de notre correspondant aucun détail 
sur cette affaire. 

A la prochaine session des assises de la Seine , MM. 
Conseil et Schef fer, gérans du National de 1834 , auront 
à lutter contre la même prévention. 

— Nos lecteurs n'ont point oublié la polémique soule-
vée par la Quotidienne à l'occasion de l'exécution des 
deux chouans Bouin et Poulain. Dans plusieurs de ses 
articles , elle avait dirigé les plus graves accusations con-
tre M. Démangeât , procureur du Roi , à Nantes. Ce ma-
gistrat crut devoir répondre à la feuille légitimiste, il lui 
adressa une lettre dans laquelle il repoussait les odieuses 
insinuations dirigées contre lui. Mais la Quotidienne ne 
jugea pas à propos d'insérer celte lettre , et par suite de 
ce refus, M. Démangeât a assigné If. Dieudé, gérant, 
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unit la T chambre, afin qu'il eût à décliner les motifs j 

son refus. 
A l'appel de la cause, M. Dieudé a demandé la remise 

à quinzaine , attendu l'absence de son avocat.' 

M. l'avoçai du Roi : Nous devons nous opposer à cette 

remise. Lorsqu'un citoyen un magistrat a été diffamé , 

il importe que la diffamation ne reste pas aussi long-

temps sans réponse; el la réparation doit se trouver le 

plus tôt possible à côté de l'injure. Celte cause d'ailleurs 

peut fort bien se passer d'avocats, et M. Dieudé peut 

fort bien nous dire lui-même quels sont les motifs de son 

refus. 
M, Dieudé : Je ne veux pas m' expliquer aujourd'hui. 

M. l'avocat du Roi : Cependant vous n'avez pas besoin 

d'avocat pour expliquer un fait aussi simple. 

M. Dieudé : J'insiste peur avoir une remise. 

L'afaire a été remise à mardi prochain. 

— Dans l'affaire de Raspail et consorts, on se rappelle 

qu'a l'audience de la Cour d'assises du 12 décembre der-

nier , le sieur Petit-Jean, chef de section de la Société des 

Droits de l'Homme, renia le témoignage d'un sieur Bri-

vois, officier invalide et décoré de Juillet, en le traitant 

de misérable, envoyé par la police pour s'introduire 

dans la Société; ajoutant que lors de sa réception dans la 

action dont il est chef, il avait vu à son grand étonne-

mèrit , et contre les usages de la Société , le sieur Brivois 

rn-er un poignard pour prêter serment sur le buste de 

Louis-Philippe et s'écrier : « Scélérat, tu ne périras que 

de ma main! » 
Par^suite , le sieur Brivois a fait assigner en police cor-

rectionnelle le sieur Petit-Jean pour le faire condamner 

comme diffamateur, aux termes des lois des 17 et 

mai 1819. 
A l'audience de ce jour, Petit-Jean est loin de chercher 

à nier les faits qui lui sont imputés; il demande, au con-

n-iire, au Tribunal h en administrer la preuve par té-

moins. Mats un avant faire droit décide que , aux termes 

de la loi, la preuve delà diffamation ne pouvant être ad-

mise, ces témoins ne seront pas entendus. 
Un ami de M. Brivois, en ayant obtenu la permission 

de M. le président, se préseale pour la partie civile 

après avoir parlé des campagnes et blessures de son 

client, qui compte plus de 20 ans de service, qui a été 

décoré par Napoléon pendant les Cent-Jours, et qui a 

obtenu la croix de Juillet en 1850 , il ajoute : 

« Après vous avoir fait connaître mon client, Mes 

sieurs , il faut que vous appreniez quel est mon adver-

saire ; sachez donc que M. Petit-Jean , qui prend le titre 

d'avocat, n'est qu'un huissier destitué à Châtillon 

Me Briquet, avocat de Petit-Jean : Prenez garde, Mon-

sieur , vous diffamez à votre tour. Je demande acte au 

Tribunal de votre imputation !... 

M. le président , au défenseur de Brivois : N'outrepas 

sez pas, Monsieur, les bornes de la défense. 

Le défenseur termine en concluant à 200 fr. de dom 

mages-intérêts, applicables aux détenus politiques. 

Une voix dans l'auditoire : Nous n'en voulons pas! (Ru 

meur ; plusieurs menaces sont échangées entre les amis 

de Brivois el les témoins de Petit-Jean.) 

M. l'avocat du Roi : Que signifient ces menaces? Au-

dieneiers, remarquez quels sont les perturbateurs ! Nous 

ferons sortir immédiatement celui qui troublera l'au 

dience. 
Me Briquet présente la défense de Petit-Jean. « Cette 

discussion est palpitante , dit-il en terminant , des mena-

ces sont échangées derrière moi ; je prie mon adversaire 

de ne pas répliquer , car je ne serais plus maître de moi 

et j'irais peut-être plus loin qu'il ne lui plairait. » 

M. Ernest Desclozeaux , avocat du Roi, reconnaît que 

si les citoyens doivent être protégés, un témoin qui dé 

pose devant les assises ne doit pus craindre le résultat de 

sa réponse aux interpellations du président ou de l'avo-

cat-général ; et quelque fâcheuses qu'aient été pour Bri-

vois les imputations de son adversaire , il conclut à " 

quitlement du prévenu. 

Après quelques instans de délibération , le Tribunal 

rend le jugement suivant : 

Al tendu que les faits avancés par Petit-Jean devant les assises 

n'étaient qu'une réponse aux interpellations de M. le prési-

dent ; 

Qu'en conséquence ils n'ont pas été avancés méchamment 

et avec l'intention de nuire ; 

Le Tribunal renvoie Petit-Jean des fins de la plainte, et con-

damne Brivois aux dépens. 

— M. Flandin , boucher , a juré une haine à mort aux 

Omnibus , Favorites , Tricycles , etc. qui sillonnent 

Paris en tous sens , et il a décidé d'en purger la capitale 

ou du moins la rue qu'il habite. D oit provient celte hai-

ne de M. Flandin ? Nous l'ignorons , mais ce que nous 

avons appris à la police correctionnelle , c'est qu'il a ima 

giné un singulier procédé pour se débarasser de ces in-

commodes voitures. Chaque fois qu'elles passent devant 

sa boutique, M. Flandin lance sur les chevaux un robuste 

bouledogue qu'il a , à ce qu'il parait, dressé à ce singu 

lier service. Les chevaux du moins sont gens à se déien 

dre, et de vigoureux coups de pied punissent par fois 

le hargneux mâtin. Mais M. Flandin n'en veut pas seule-

ment aux chevaux , et lorsque par malheur le conduc-

teur quitte son marche-pied pour recevoir un voyageur, 

c'est sur lui que le bouledogue est lancé. Or, plus d'un 

conducteur a eu de cette façon certaines parties du 

corps cruellement entamées. 

Plainte s'en est suivie , et renvoi devant la police cor-

rectionnelle. 

Plusieurs témoins viennent déposer de la singulière 

haine que M. Flandin a jurée aux Tricycles ; et les con 

ducteurs de ces voitures déclarent que c'était surtout 

sur eux que le prévenu prenait plaisir à exciter son 

chien. 

M. Flandin : Pourquoi en voudrais-je aux Tricycles ? 

File ne m'ont rien fait , les pauvres chères amies,.. C'est 

que les conducteurs ont agiché mon chien, car c'est doux 
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comme un mouton , ça se ferait mener par l'enfant qui 

vient de naître. . < , 
Ici M. Flandin fait entendre un petit sifflement : Le 

conducteur du Tricycle , présumant que le prévenu ap-

pelle son chien pour le produire comme pièce de convie-

lion , et croyant voir sortir de l'auditoire l'ennemi qui lui 

a laissé de si cuisans souvenirs , se précipite vivement 

derrière le bureau de l'huissier... Mais ce n'était qu'une 

fausse alerte ; le chien ne paraît pas : ce qui démontre 

que le sifflement de M. Flandin est tout simplement an 

signe de satisfaction pour la défense qu'il vient de pré-

senter. • , , 
Malgré cette défense, le boucher anù-Tr'wycle a ete 

condamné à six jours de prison. 

— Un cordonnier en vieux comparaît aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, avec l'inten-

tion bien prononcée de porter plainte contre un confrère 

qu'il a fait citer à la barre, conjointement avec un char-

bonnier-fruitier qu'il accuse de complicité dans la perpé-

tration des injures , violences et voies de fait dont il pré-

tend avoir été la victime. 
Les deux prévenus s'asseient avec assez de résignation 

sur le banc , tandis que le prévenu secouant d'un^air de 

triomphe son inculte chevelure , s'exprime en ces termes : 

« Messieurs , vous voyez devant vous une victime de 

l'injustice des hommes et de la jalousie de métier , et qui 

a bien manqué de ne pouvoir jamais venir vous importa 

ner , puisqu'il est vrai de dire que ces messieurs en voit 

laient d'abord à mon domicile , j'ajouterai même à mes 

jours , savoir mon collègue avec son manche à balai, et 

le charbonnier-fruitier avec son merlin, dont ils ont me-

nacé mon dos et ma tête , sans parler des injures ; cela 

n'étant pas des armes dangereuses ne mérite qu'une légère 

attention. Au surplus, si ça ne 'Vous gêne pas , je m'en 

vais reprendre les choses d'un peu loin , comme par le 

que! je les ai fait coucher par écrit. » 

Ici le plaignant tire de son sein une grande feuille de 

papier qu'il déploie avec complaisance; M. le président 

qui devine son intention, lui demande s'il a fait venir des 

témoins , et sur sa réponse affirmative , ce magistrat ma-

nifeste le désir de les entendre, et engage le pauvre ora 

leur à retourner à sa place. Il obéit avec un seatimeut 

visible de répugnance , et replie sa feuille de papier qu'il 

garde à la main ; il est clair qu'il ne renonce pas encore à 

s'en servir. 

Après quelques dépositions sans importance, arrive un 

témoin soi-disant à décharge. Il a vu distinctement le 

manche à balai levé sur le dos du plaignant : il ne l'a pas 

vu tomber, par exemple. Quanlau merlin du charbonnier-

fruitier, il l'a bien vu lever aussi , mais était-ce sur le 

plaignant ou sur une bûche ? il n'en est pas sûr , attendu 

que pour le moment le charbonnier fendait du bois. Seu-

lement ce n'était pas le cordonnier en vieux, mais bien son 

épouse qui tenait le manche à balai levé sur le collègue. 

Cette déposition précise remet le savetier plaignant de 

bonne humeur, tandis qu'elle semble prodigieusement 

contrarier le savetier prévenu, qui se lève alors. 

« Monsieur le président , dit-il , je crois qu'il est con-

venable pour ma défense , de relever la déposition de ce 

témoin : le fait est que harcelé sans cesse , et tout boule 

versé chez moi par le plaignant , j'ai pris moj-même et 

non pas mon épouse, un manche à balai pour mettre 

l'heureux collègue à la raison ; lui , voyant mon geste, a 

pris la porte, et mon coup de manche à balai est retombé 

tont naturellement sur la porte, qui s'est fermée, au lieu 

de tomber sur le dos du collègue. Du coup j'ai cassé son 

carreau , et voilà le projectile qu'il m'a envoyé par le 

passage extraordinaire. 
Ici le prévenu exhibe un marteau de savetier qu'il te-

nait soigneusement enveloppé dans du papier. (On rit. ) 

M. le président : Vous adoptez là un singulier moyen 

de défense. ( On rit de nouveau ) 

Le prévenu , qui craint qu'on ne l'ait pas compris 

répète la même déclaration. 

M. le président : Mais vous vous chargez vous-même , 

au lieu de vous défendre. 

Le charbonnier-fruitier : Pour moi , je ne veux ni me 

charger ni me défendre; en levant mon merlin je pensais 

à une bûche , et non pas à monsieur. ( Longue hilarité 

Lors le plaignant qui voit que l'affaire traîne en Ion 

gueur, juge à propos delà terminer sur-le-champ par un 

coup d'éclat; et pour accabler sans pitié ses adversaires , 

il envoie à M. le président le mémoire en question qu'on 

n'a pas voulu entendre. 

M. le président en prend connaissance , et lit à haute 

voix le passage suivant : 

« Après toutes ces choses M. Testât ( le cliarbonnier-fi-ui-

» tier ) , qui est mon prindipal , vovant qu'il ne pouvait me 

» renvoyer de ma boutique par notre écrit , il installa Derin 

n ( le cordonnier en vieux ) dans l'allée de la cour de la bou-

» tique, ce qui occasiona des raisons avec Derin cl moi , vu 

» qu'il me retirait mon ouvrage. Je lui dis : Vous êtes un 

» malheureux, vous voulez m'einpêcher de donner l'existence 

» à nies enfans. Il me répond : Tu est une canaille , l'on te 

» chassera toujours. Me voyant avoir mis le peu d'argent que 

» je possédais pour les réparti ions de la boutique que m'avait 

» louée le principal, et de le voir travailler à ma porte , la co-

» 1ère s'est emparée de moi ; je lui ai renversé ses outils ; 

» c est de là qu'il a sorti avec un manche à balai , et qu'il a 

- cassé le carreau de nia boutique , et en même temps a re-

sur moi avec son manche à balai.... » 

bre. Le premier , en qualité de plaignant |
P 

comme prévenu de violences et de voieJs de faitf^ < 
ves exercées contre son rival et confrère. ' Sra -

Le porteur d'eau filtrée : Est-il raisonnable M i 

sident, que l'ordinaire m'ait bousculé sans rimeV -^' 

quasi cassé la tête avee ses siaux et sa chaussure et?'*
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son poing dans la bouche pour avoir la facilité' dV^ rrë 

racher la langue ? 

» tombé 

Pendant cette lecture , le savetier plaignant donne tou-

tes les marques d'une jubilation extraordinaire. 

M. le président : Mais il résulte évidemment que c'est 

vous qui avez été l'agresseur, puisque vous convenez 

d'avoir tout renversé dans sa boutique. (On rit.) 

Le plaignant se gratte l'oreille d'un air tout piteux , et 

sa consternation est au comble en entendant prononcer 

le jugement qui, attendu les torts réciproques, renvoie 
les parties dos à dos , tous dépeus compensés. 

— Deux porteurs , l'un d'eau filtrée , et l'autre d'eau 

ordinaire, comparaissaient aujourd'hui devant la 0e charn-

ue filtré : Il avait bu autre chose que de te-

là qu'il m'a tant assassiné ; quant à verser dans M»
 S

°'
R 

tiques , ceci ne me regarde pas ; j'exécute les lois de EJ 

ministration, qui m'a dit de verser partout où je nourr ■ 
le plus serait le meilleur. (On rit de nouveau.) 

L'ordinaire : Pourquoi que le filtré m'a appelé 
d'Auvergnat : ça m'a vexé, là. "" m,; 

Le filtré : Demandez à l'ordinaire pourquoi qu'il 

donné un grand coup de poing dans le dos en passant"
1
 ' 

L'ordinaire : Mais le filtré sait bien qu'entre nous c 
la manière d'entrer en joueries. est 

Le filtré : Eh bien ! tout de même, racine d'Ai
Kemml 

c'est une expression d'amitié qui ne mérite pas Ù ' 
massacre un homme. 'Uon 

Une foule de témoins des deux sexes , tant à charo 

qu'à décharge , viennent déposer de la rixe funeste ef 

gagée entre les deux porteurs d'eau au sujet d'une niai 

santerie : tous conviennent de les avoir vus aux prises 

mais les uns prétendent que le filtré était dessous l'ortf 

noire, et ce sont les plus nombreux; tandis que les autre 

soutiennent avoir parfaitement remarqué que l'eau fd̂ L 
foulait l'eau ordinaire. 

Cependant des pièces authentiques, jointes au dossier 

établissent, de la manière la plus positive, qu-e le porteur 

d'eau filtrée a été horriblement maltraité , et qu'il
 rM 

encore dans un état de faiblesse qui ne lui permet pas de 

(■éprendre ses travaux. 

Lu conséquence , et sur les conclusions du ministère 

public , le Tribunal condamne l'ordinaire à un an de pri-

son, et à payer au filtré, qui s'est porté partie civile, une 

somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts. 

— Le prévenu : C'est lui ! 

Le plaignant : C'est lui , mon président. 

■Le prévenu : Dis donc que c'est toi , mauvais..,, 

Le plaignant : Ah ! c'est un peu fort , galopin. 

M. le président , les interrompant : Voyons , expliquez-

vous , parlez l'un après l'autre. Vous , Girard , de quoi 

vous plaignez-vous ? 

Le plaignant : Vlà que je courais au quai aux Fleurs , 

pour surveiller une pratique ; Fanfan voulait me faire la 

queue. Pas si bête ! Mais vlà que je m'épatte , el Fanfan 

me passe dessus. 

M. le président : Mais s'il courait après vous, c'esl peut-

être involontairement qu'il a marché sur vous. 

Le plaignant : Ah ! on voit bien , mon président , que 

vous ne connaissez pas Fanfan ; c'est un gouard ; à peine 

à terre , il me dit , qui dit , dit-il en riant : dis donc , 

Chirard , c'est donc pour aller plus vîte que tu |cours à 

quatre pattes ? Moi , mon président , ça m'aigrit , et je 

lui ai donné une claque de chaque main , que je lui dis : 

v'ià ce que je fais de mes maius. 

Le prévenu : C'est vrai , mon président , mais il n'est 

pas dit qu'une tape n'en vaut pas une autre, et je lui a' 

rendu la monnaie de sa pièce ; c'était mon droit indivi-

duel et conforme à la loi. 
M. le président : Ainsi, vous vous êtes battus ensemble 

et même c'est le plaignant qui a frappé le premier. 

Le plaignant et le prévenu ensemble : C'est bien ça. 

Le Tribunal , attendu que les coups ont été récipro-

ques, renvoie le prévenu de la plainte. 

—- M. Gama, principal clerc de Me Valluet, avoué à Ram-

bouillet, nous prie d'annoncer que ni sa famille , ni lui. n 

rien de commun avec l'individu qui se donne le nom de Oa-

ma , et dont nous avons rapporté la condamnation dans notre 

numéro du 1 8 de ce mois. 

Errata. — Dans le numéro d'hier, au lieu de : 

breton , lisez : l'Auxiliaire breton. — Au heu de capitaine « 

génie, lisez : du génie. 

Le rédacteur en chef , gérant , DAMMlW'' 

Un Traité complet du contrat de mariage manquait 

jurisprudence. M. Battur, avocat à la Cour royale ne 

ris , et docteur en droit., connu par diverses puhj'cat ^ 

sur nos Codes, notamment sur le titre des V
r
"

lW
"L

mll
-

hypothèques, vient de remplir cette lacune. ,
eD

j 

du contrat de mariage, en quatre volumes in-8 , co I g 

le Traité de la communauté et celui du régime apw* 

n'est pas de matière plus délicate , plus épineuse , 

même temps plus usuelle. Indépendamment des qu -

graves et nombreuses que fait naître la commun ^ 

gale, il csi une multitude de difficultés que SUi" 

terprétation des stipulations diverses de la corn* 

conventionnelle. DeHs" 
Le régime dotal, matière intéressante et

 neu
^ ^tend 

sce par cela même de difficultés , et dont 1
 u

^po
at(U

r, 
de jour en jour, méritait toute l'attention de

 sur
 # 

Rien n'a été négligé par l'auteur pour sattsian 

point l'attente du public. , nasse"' 
Le Traité du contrat de mariage ne sera

 aot
^L

Si
 aus 

lement indispensable aux magistrats, aux a\
 sit

jon 

avoués, aux notaires et à tous ceux qui par 
sont à même de s'occuper de liquidations, »

 menl
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conjugales ; mais il sera encore utile, necessai
 fgft

^ 

cette classe nombreuse de la société P°.
ur

.
f
l"'p

Ses s
uit
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et le règlèment de celte association , ainsi qu 

sont d'un intérêt majeur et de abaque jour.
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On souscrit au Traité du contrat de mu J^f -
la Soudière, rue Neuve-de» g

tr
. 
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M. Regnauldde la Soudière, rue ™™ï"„ Ml de 
n» 13, à Paris. Le prix de la souscription^ 

pour Paris, et de 50 fr., franc de port .pom^N 
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